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Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,

10



sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,

17



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des

1



départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention gËobale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4.

12



ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts

2022 1 091 000,00 € o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

1091 cao,oo €

2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É

2024 605 000,00 € 205 000.oo € 400 ooo,oo € i 210 Dao,oo €

2025 590 000.00 € 190 oaô,oo € 400 ooo,oo € i 180 ôôo.oo €

2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion
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Contæpartïe3 nadonales
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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Cantreparde$ na6anales
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion
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Contrepar6€s rradonale$

Ann OrBg#rbrïte Irt6«ïïtŒalr8
de PLaIe

AÀJen e
Pïhü

AuBw H
hül lc

TaüBl
aorï&txrticxr#

2022 15 333.00 €

2023 15 333,00 €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

15 333.00 €

1 S 333,00 €

2024 15 333.00 €

2025 15 333,00 €

2026 0.00 €

L/,Lf\J Ih

o.oo €

o.oo €

13 DÛa ,LIV IE

15 333,QQ €

o,oo €

2027 0.00 € o.oo € o.oo €

Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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p©rtd-,WI'«Wl-„.

blbHm4di8ke

o.oo €

6.oo e

c.oo Ê

7ab,1 FSË

2022

2023

2024

o,oo €

Ô.ÛÜ €

o.oo €

60 257,OÛ
€

o,oo €

o,oo €

2025 60 257.00 € 100.00 # o,oo € a.aa B

2026

2027

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o,oo €

oxDe f 60æ7,a)4

Gontœparties nationales

Ana
48

2022

2023

2024

2025

2026

2027

Oï8mË»ï#8 inüerïnûgaIn
nINIe

o,oo €

o,oo €

o,oo €

40 172.00 €

o,oo €

o,oo €

Al&88-
NhÆ

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo g

o,oo €

o.oo g

AXIUB8-
hülk

o.oo €

o.oo €

o.oo €

O,CX:3 €

o.oo €

o.oo €

Total
œrrtrÊxrtkxts

o,ao e

o.oo €

o,oo €

40 172,00 €

o.oo €

o,oo €

40172JX)4 0,004 ODD€ 40 172XX) 4



ANNEXE 1

Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant



ANNEXE 2

PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion

FSEoorr$aad«u albvwïtlcrn8 dlapdÆatlan8 port& pardæ«B8nlrrnaB
8en

F3Eeort88cg$«1 &t8nŒrrr8HtcfW8tlan6 paKtl688 p8rl'oIBarllsnte
Irü8rmHldre TatBl ESE

Gad}6aBdan
Hc#ttarït en 4

0)

hIt el %

(c)+bIÆÜ

Hl:#ïtarït en 4

(0

hIt en %

(e)<all»
(4

OEÿec2if sp6ci6que I,
h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h .104

Dispositif 1.h .105

Dispositif 1.h .68

Dispositif 1 .h .69

Ob]ücltf6p6ci«q»e 1.
1

DISPOsitiF 1.1.13

6476000.IX)6 98/40S iDoaaD/x) 6 1,52 % 6576 000,C)04

950 000,00 €

300 000,00 C

92 000,00 C

4 504 000,00 C

630 000.00 C

90,48 96

100,oo %

100,oo %

100#oo %

IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C



ANNEXE 2

Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %



ANNEXE 2

Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S



ANNEXE 2

AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4

CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %

o.oo € o.oo %

45 000.00 € ::’50

0XX)4

o.oo €

nI• IutiOnde
•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS

56 51X)rOÛ € 31 ,39 %

82 500.00 € 82.50 %

O?QQ € O/CX> IIÉ

o,oo € o,oo %

75 000.00 € 62.50 %

OXX)4

o,oo €

THaI de la

(xxïtDBp8r6e
n86or»le

8

1438333XX)4

180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €

300 000,00 €

OXX)6

o,oo €

Tbtncb
crrnn8r»8rlterït

FSE

%

5387 S

60.00 %

60rOQ %

6ÛrOO %

Soroc> %

60.00 %

1 055 833JX} 6Otÿeaot
sp6c#6q»a 111

DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
h.105

Dispositif 1
h.68

Dispositif 1
h.69

otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4

o.oo €

\JrLltJ Z

17 500,00 €

15 333,00 €

1023 000,00 €

o.oo €

OXX)4

o.oo €

18+6000DO€ 1 055 833XX) 6



ANNEXE 2

Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»

Inborm&ft8lre pubIIc

S

43X)4 %

18452 %

4

3

Qorïtr8p8rtle nalional8
a&FŒB81#fIgé

4 S

340 OOQD04

96 665.oo € :r:'7û

o,oo €

C>rDa c c),cx3 IprI

20 scxx)Poa € 16# 94 %

38 335.oo e â3'82

DJ}{)4

o.oo e

Qaîïlr8çlarlh ngtjc#tab
8u«e8pKIÊIIIe

8 S

œsQOOJx}8

50 000,00 € :7' 78

o.oo €

o.oo € o,oo %

400 000.00 C :a3'06

75 000,00 C 66,18 %

O,IX)8

o.oo e

Tatal da l•

QerïuqpBltlo
n8tion8b

4

1 518866EX) 8

18Q 000.OO €

o,oo €

15 333.00 €

1 210 000.00 (

113 335.00 C

o,pa 8

o,oo (

HIIWtŒRHFIt
tatBl

4

319ieüBJx}8

490 000.00 €

o.oo €

38 333.00 €

2 420 000,00
C

283 335.00 C

DAX) 8

o.oo c

T8rn &

ea6n8rnornorrt
nE

%

52,42%

60.00 %

853088,poe

3 335.00 C

o.oo c

15 333,00 €

05 000.00 C6

o.oo c

04X) 4

o,oo €

•pü,i6,+„IJ,

Dispositif 1
h.1 01

Dispositif 1 .
h.104

Dispositif 1 .
h.105

Dispositif 1 .
h.68

Dispositif 1
h.69

OEÿBOËf

8p6ç#69118 IJ

Dispositif 1.
l.13

Qb]oadf 187300090
6

270 000.00 €

o.oo c

23 000.00 €

1 210 000.00 C

370 000,oo e

DJ104

o.oo c

100100 %

50.00 y6

o.oo %

60.00 %

50.00 %

60f CX3 %

1673 000,(X) 6 43,04$ 1 34ûoooX)04 1 22,39% 1 525000J)08 1 9657% 1518888xX)4 1 319180B,006 =/42 S



ANNEXE 2

Année 4 - 2025

Codt6ution
HE ngtt€#tele ŒB»nlsrr»

InbBrïnülbIFe pebIb

S

43J)o S

18,87 %3

Conlr»parth ngtj€#tab
8rÂÏB6 p#tv6

4 %

:in 81HDD HMS

93 332.00 € :2’83

Ck)fltFq»rd• rwüorlü•
•tlUB8 pubIIc

4 S

626000908 3635$

sa CXX3rOO € 28#30 %

o,oo €

o,oo € o,oo %

4CX} {X)O?QQ € 33?9Q %

75 000,00 € 66,18 %

0,(X)4 04)0 S

o,oo € o,oo %

TrHnl d8 la

<x»ïtrBp8rtl8
naI$t>rtde

8

148s39aoo€

176 66,7.00 €

o,oo €

15 333.00 €

1180 000,00 €

113 332,00 €

40172Xx}4

40 172.00 €

T•tn da
«Hn8rnornorït

FSE

%

sa/+4%

GC>lCX3 96

8

63886&004

3 335.00 €

.oo €0

15 333,00 €

90 000.00 €

.oo €

5

0

40172,(X) g

40 172,00 €

4

312333aoo
4

443 667.00 €

o,oo €

38 333.00 €

2 360 000,00
€

283 332,00 €

io04æ,(x}4

100 429,00 €

Otÿeadr
•pëcgBcp+81 Il

DISPOsitif 1
h_ 101

DISPOsitif 1
h. 104

DISPOsitif 1
h . 1 05

DISPOsitif 1
h .68

DISPOsitif 1
h.69

OÈÿ80üf
+pôcJ6cBt8 1 J

DISPOsitif 1
1.13

1838QQODO
8

265 000.00 €

o,oo c

23 000.00 €

1 180 000,00 €

170 000,00 €

O02S7JX> 4

60 257,00 €

o,oo €

{)rDa € af QQ %

LSD aDQ'OO 16,10 %

38 332.00 € :3’82

0XX)4 04x) S

OrC)O € Drac %

10c>,cx> %

50.00 %

60.00 96

50.00 %

6C)ICX) %

80,IX) S

60.00 %

\JILFbBf 711

IOO,EX) %

100.oo %



ANNEXE 2

Année 5 - 2026

Gorïtr9pertle n8tlanal• afB8nlsrn8
ïnterïïr6dl•ire put)IIe

4 S

0XX)4

o,oo €

o,oo €

o,oo (

o.oo €

o.oo €

DJ)O 4

o.oo €

ngtj€#t•b
8rÆr8r ptt\4

8 S

0904

o,oo c

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo c

aDO 4

o,oo c

Caluqçharth n«tlC#I•b
eu€r88 pulIIL

8 %

ODa 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo €

o.oo c

o»o#

o,oo e

Tauld•b
oarïtF8pürd8 rlgüarbeh

8

ODO€

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo c

o.oo €

0XX)4

o.oo c

Flrunœrwr
tbaüBl

4

0X)08

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo €

o.oo €

0XX) 4

o.oo €

Tnnda
«Hr»ncornorrt

PSK

S

Cod}6eBdan

FSE

otÿ8adf
spdct6que 111

DISPOsitif 1 .
h_ 101

DISPOsitif 1.
h.1 04

Dispositif l.
h,105

Dispositif 1
h . 68

Dispositif 1.
h.69

OÈÿeodf
8pddnquo IJ

DISPOsitif 1 .1.
13

aDO 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo e

O,IX)6

o,oo c

0,C)o 4 OJX)6
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AnMB 6-2027

Cad16a#dan

FSE
cr>rïtr9p6rtle lt8rion•b «B8rürrr»

ïrïbHrl}üdIBk8 p4Ælllc

4 S

0906

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o.oo €

0.tX) 4

o.oo €

eowbr9partie n8tic#rab
8utr88 p#tvë

8 %

0806

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

ogo€

o,oo €

C4rntrq»rth n8tlc»t•b
eu»88puÊllb

8 S

01008

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

QPO«

o.oo €

T<»ddel•
oantIBpüN8 n8Üof18b

Flrurwrwr
ttaeBl

4

aDO 6

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

OPO€

o.oo €

Tnnde
aHn8nc8rnorlt

FSE

S8

OJOO€

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

04304

o.oo €

Qtÿoodr
•Fdt9Bcp18111

DISPOsitif 1.

h.101

Dispositif 1_
h.104

DISPOsitif 1.

h.105

Dispositif 1.

tr .68

Dispositif 1.
11.69

Dbjædf
8péd6que l J

DISPOsitif 1.1.

13

aJ(x)4

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

0,004

o.oo €



ANNEXE 2

Tobül

CecIt6cation

FSE
CbrlU8pHtle n8tlonah ŒB8N8rr»

Irvb8rïïr&IËdrep4rtlôc

%

5688s

9.52 9É

17850 IE

aOrïtrBp8ftle natIonale
8tFBB8 ÇXtv6

4 %

æD33Dæ€ 1182

420 330.00 C §D'OS

o.oo c o.oo %

o.oo € o,oo %

395 000.00 C 8.77 %

145 000.00 C :;t'S2

OXX)4 O,IX) %

o.oo € o.oo %

Ck)atDqh8rd• rIBBOmb
eueq6 put>Ik

4 S

i+s90aoJX) 2489
4 S

2 1 3 o o 11111111f 1E1111111a1 € 4K p 4

165 000,oo € 32’50

o.oo € o.oo %

.800 000.00 € 17,76 %

275 000.oo e . Es’48

aJ)04 ox)as

o.oo € o.oo %

Tc»alcht•
cxxïtüoperll8

rï8tbrïde

4

5885 332XX)4

700 000.00 €

200 000.00 €

61 332,00 €

4 504 000,00 €

420 000.00 C

40172JX) 8

40 172,00 €

FktanŒrn818
UltBl

6

12461 39aDO
4

1 750 000.00 €

500 000,00 C

153 332.00 €

9 008 000.00 €

1 050 000.00 €

io04æJ)04

100 429.00 €

Tam <hc=rfln
8rr081ïr8rrt

nE

%

5277 X

60.00 %

60,00 %

60,00 %

50,00 %

60.OQ %

60,CX) 5

60,00 %

4

3472(x12,CHie

66 670,00 C

3.5 000,00 C

OÈÿ6cüf
8pddfkp+6 IIl

Dispositif 1
h.101

Dispositif l.
h .104

Dispositif 1 .
h.105

Djsposi ti f 1 .
h.68

Dispositif 1.
h_69

ObJBCüf
+p6ç#6que IJ

Dispositif 1.
1.13

6 578 ooaJ}04

1050 000,00 C

300 000.00 C

92 000.00 C

4 504 000.00 €

630 000.00 C

00 257JX) 4

60 257.00 C

61 332.00 C

3 309 000,00 €

100,oo %

73.47 %

LrfLfV L

40 172,004

40 1 72.00 C

L,Prb,ILI /ha

100,00%

100.oo %

6 838 æ7J}{)4 3 9121742004 A,27 S I 8BD9BOX)04 1 1821% 1 1453000.a18 1 24,52K 5825504xx)4 1 12581781,IXle



ANNEXE 2

Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années

ObJ84atf$p4Mqu+

Qtÿ6cRtf spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif l ,h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1.h.68

DISPOsitif 1 .h.69

ObJecx++ 8p6ci6que1.1

DISPOsitif 1.1 .13

Arlr48 I - 2022

1819 000,1x) e iao,tx) s

24S 000.00 € 15,13 %

1 50 000,00 € 9,26 %

23 000.00 € 1,42 %

1091 000.00 €

llo ooo.oo €

o,[x) e

o.oo €

Aflr4e 2 . 2023

i 848 000,(x)4 iao,(x) s

2 70 000.00 € 16.40 %

150 000.00 € 9.11 %

23 000.00 € 1.40 %

62 ,15 c%

10,94 %

o,oas

O,QQ %

Ann& 3-aœ4

i 673 aDa,cx>6 io04}{)%

270 000,00 € 16, 14 %

o,oo € o,oo %

23 000.00 € 1.37 %

1 210 000.00 € 72,33%

170 000.OO € 10.1G%

O,CX)4 OXJ0%

o,oo € o.oo %

N\yt66 4 » 2m

000,IX) 6 96#45 %

o.oo € o.oo %

23 000.00 € 1,35 %

1 180 000.00 €

o.oo €170 00

BOaH/x}e

60 257.00 €

16B8

265 000.00 € 35.60 %

tI/ fa 3 A>

6.79 %

DJ)DS

o.oo %

1 UÉ J LfLILlrLILr e

180 000,00 €

DJ)De

o.oo €

69r48 %

10.01 %

8,SES

3.SS %
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OWBfe6dnquo

ObJ«:tif spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1,h.68

DISPOsitif 1_h.69

ObJocx# sp6ciâque 1.1

DISPOsitif 1.1.13

Ann& 6- ame Année 8- aa27 ToOBI

OXX) 8

o,oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

O,EX)4

o.oo €

DJ)06

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo e

o.oo €

8578000,(X}8

1 050 000,00 €

300 000.00 €

92 000.00 €

4 504 000,00 €

630 000,00 €

60 267,IX) 6

60 257.00 €

90,08%

15.97 %

4rS6 %

1.40 %

68,49 %

9.58 %

D,91%

100,OO Yé

6 606 2b7PÙ 8
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques

9



10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention gËobale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4.
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
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0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion
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Contæpartïe3 nadonales
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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Cantreparde$ na6anales
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion
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Contrepar6€s rradonale$
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Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion
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92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4

CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %

o.oo € o.oo %

45 000.00 € ::’50

0XX)4

o.oo €

nI• IutiOnde
•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS

56 51X)rOÛ € 31 ,39 %

82 500.00 € 82.50 %

O?QQ € O/CX> IIÉ

o,oo € o,oo %

75 000.00 € 62.50 %

OXX)4

o,oo €

THaI de la

(xxïtDBp8r6e
n86or»le

8

1438333XX)4

180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €

300 000,00 €

OXX)6

o,oo €

Tbtncb
crrnn8r»8rlterït

FSE

%

5387 S

60.00 %

60rOQ %

6ÛrOO %

Soroc> %

60.00 %

1 055 833JX} 6Otÿeaot
sp6c#6q»a 111

DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
h.105

Dispositif 1
h.68

Dispositif 1
h.69

otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4

o.oo €

\JrLltJ Z

17 500,00 €

15 333,00 €

1023 000,00 €

o.oo €

OXX)4

o.oo €

18+6000DO€ 1 055 833XX) 6
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Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»

Inborm&ft8lre pubIIc

S

43X)4 %

18452 %

4

3

Qorïtr8p8rtle nalional8
a&FŒB81#fIgé

4 S

340 OOQD04

96 665.oo € :r:'7û

o,oo €

C>rDa c c),cx3 IprI

20 scxx)Poa € 16# 94 %

38 335.oo e â3'82

DJ}{)4

o.oo e

Qaîïlr8çlarlh ngtjc#tab
8u«e8pKIÊIIIe

8 S

œsQOOJx}8

50 000,00 € :7' 78

o.oo €

o.oo € o,oo %

400 000.00 C :a3'06

75 000,00 C 66,18 %

O,IX)8

o.oo e

Tatal da l•

QerïuqpBltlo
n8tion8b

4

1 518866EX) 8

18Q 000.OO €

o,oo €

15 333.00 €

1 210 000.00 (

113 335.00 C

o,pa 8

o,oo (

HIIWtŒRHFIt
tatBl

4

319ieüBJx}8

490 000.00 €

o.oo €

38 333.00 €

2 420 000,00
C

283 335.00 C

DAX) 8

o.oo c

T8rn &

ea6n8rnornorrt
nE

%

52,42%

60.00 %

853088,poe

3 335.00 C

o.oo c

15 333,00 €

05 000.00 C6

o.oo c

04X) 4

o,oo €

•pü,i6,+„IJ,

Dispositif 1
h.1 01

Dispositif 1 .
h.104

Dispositif 1 .
h.105

Dispositif 1 .
h.68

Dispositif 1
h.69

OEÿBOËf

8p6ç#69118 IJ

Dispositif 1.
l.13

Qb]oadf 187300090
6

270 000.00 €

o.oo c

23 000.00 €

1 210 000.00 C

370 000,oo e

DJ104

o.oo c

100100 %

50.00 y6

o.oo %

60.00 %

50.00 %

60f CX3 %

1673 000,(X) 6 43,04$ 1 34ûoooX)04 1 22,39% 1 525000J)08 1 9657% 1518888xX)4 1 319180B,006 =/42 S
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Année 4 - 2025

Codt6ution
HE ngtt€#tele ŒB»nlsrr»

InbBrïnülbIFe pebIb

S

43J)o S

18,87 %3

Conlr»parth ngtj€#tab
8rÂÏB6 p#tv6

4 %

:in 81HDD HMS

93 332.00 € :2’83

Ck)fltFq»rd• rwüorlü•
•tlUB8 pubIIc

4 S

626000908 3635$

sa CXX3rOO € 28#30 %

o,oo €

o,oo € o,oo %

4CX} {X)O?QQ € 33?9Q %

75 000,00 € 66,18 %

0,(X)4 04)0 S

o,oo € o,oo %

TrHnl d8 la

<x»ïtrBp8rtl8
naI$t>rtde

8

148s39aoo€

176 66,7.00 €

o,oo €

15 333.00 €

1180 000,00 €

113 332,00 €

40172Xx}4

40 172.00 €

T•tn da
«Hn8rnornorït

FSE

%

sa/+4%

GC>lCX3 96

8

63886&004

3 335.00 €

.oo €0

15 333,00 €

90 000.00 €

.oo €

5

0

40172,(X) g

40 172,00 €

4

312333aoo
4

443 667.00 €

o,oo €

38 333.00 €

2 360 000,00
€

283 332,00 €

io04æ,(x}4

100 429,00 €

Otÿeadr
•pëcgBcp+81 Il

DISPOsitif 1
h_ 101

DISPOsitif 1
h. 104

DISPOsitif 1
h . 1 05

DISPOsitif 1
h .68

DISPOsitif 1
h.69

OÈÿ80üf
+pôcJ6cBt8 1 J

DISPOsitif 1
1.13

1838QQODO
8

265 000.00 €

o,oo c

23 000.00 €

1 180 000,00 €

170 000,00 €

O02S7JX> 4

60 257,00 €

o,oo €

{)rDa € af QQ %

LSD aDQ'OO 16,10 %

38 332.00 € :3’82

0XX)4 04x) S

OrC)O € Drac %

10c>,cx> %

50.00 %

60.00 96

50.00 %

6C)ICX) %

80,IX) S

60.00 %

\JILFbBf 711

IOO,EX) %

100.oo %
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Année 5 - 2026

Gorïtr9pertle n8tlanal• afB8nlsrn8
ïnterïïr6dl•ire put)IIe

4 S

0XX)4

o,oo €

o,oo €

o,oo (

o.oo €

o.oo €

DJ)O 4

o.oo €

ngtj€#t•b
8rÆr8r ptt\4

8 S

0904

o,oo c

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo c

aDO 4

o,oo c

Caluqçharth n«tlC#I•b
eu€r88 pulIIL

8 %

ODa 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo €

o.oo c

o»o#

o,oo e

Tauld•b
oarïtF8pürd8 rlgüarbeh

8

ODO€

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo c

o.oo €

0XX)4

o.oo c

Flrunœrwr
tbaüBl

4

0X)08

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo €

o.oo €

0XX) 4

o.oo €

Tnnda
«Hr»ncornorrt

PSK

S

Cod}6eBdan

FSE

otÿ8adf
spdct6que 111

DISPOsitif 1 .
h_ 101

DISPOsitif 1.
h.1 04

Dispositif l.
h,105

Dispositif 1
h . 68

Dispositif 1.
h.69

OÈÿeodf
8pddnquo IJ

DISPOsitif 1 .1.
13

aDO 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo e

O,IX)6

o,oo c

0,C)o 4 OJX)6
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AnMB 6-2027

Cad16a#dan

FSE
cr>rïtr9p6rtle lt8rion•b «B8rürrr»

ïrïbHrl}üdIBk8 p4Ælllc

4 S

0906

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o.oo €

0.tX) 4

o.oo €

eowbr9partie n8tic#rab
8utr88 p#tvë

8 %

0806

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

ogo€

o,oo €

C4rntrq»rth n8tlc»t•b
eu»88puÊllb

8 S

01008

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

QPO«

o.oo €

T<»ddel•
oantIBpüN8 n8Üof18b

Flrurwrwr
ttaeBl

4

aDO 6

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

OPO€

o.oo €

Tnnde
aHn8nc8rnorlt

FSE

S8

OJOO€

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

04304

o.oo €

Qtÿoodr
•Fdt9Bcp18111

DISPOsitif 1.

h.101

Dispositif 1_
h.104

DISPOsitif 1.

h.105

Dispositif 1.

tr .68

Dispositif 1.
11.69

Dbjædf
8péd6que l J

DISPOsitif 1.1.

13

aJ(x)4

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

0,004

o.oo €
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Tobül

CecIt6cation

FSE
CbrlU8pHtle n8tlonah ŒB8N8rr»

Irvb8rïïr&IËdrep4rtlôc

%

5688s

9.52 9É

17850 IE

aOrïtrBp8ftle natIonale
8tFBB8 ÇXtv6

4 %

æD33Dæ€ 1182

420 330.00 C §D'OS

o.oo c o.oo %

o.oo € o,oo %

395 000.00 C 8.77 %

145 000.00 C :;t'S2

OXX)4 O,IX) %

o.oo € o.oo %

Ck)atDqh8rd• rIBBOmb
eueq6 put>Ik

4 S

i+s90aoJX) 2489
4 S

2 1 3 o o 11111111f 1E1111111a1 € 4K p 4

165 000,oo € 32’50

o.oo € o.oo %

.800 000.00 € 17,76 %

275 000.oo e . Es’48

aJ)04 ox)as

o.oo € o.oo %

Tc»alcht•
cxxïtüoperll8

rï8tbrïde

4

5885 332XX)4

700 000.00 €

200 000.00 €

61 332,00 €

4 504 000,00 €

420 000.00 C

40172JX) 8

40 172,00 €

FktanŒrn818
UltBl

6

12461 39aDO
4

1 750 000.00 €

500 000,00 C

153 332.00 €

9 008 000.00 €

1 050 000.00 €

io04æJ)04

100 429.00 €

Tam <hc=rfln
8rr081ïr8rrt

nE

%

5277 X

60.00 %

60,00 %

60,00 %

50,00 %

60.OQ %

60,CX) 5

60,00 %

4

3472(x12,CHie

66 670,00 C

3.5 000,00 C

OÈÿ6cüf
8pddfkp+6 IIl

Dispositif 1
h.101

Dispositif l.
h .104

Dispositif 1 .
h.105

Djsposi ti f 1 .
h.68

Dispositif 1.
h_69

ObJBCüf
+p6ç#6que IJ

Dispositif 1.
1.13

6 578 ooaJ}04

1050 000,00 C

300 000.00 C

92 000.00 C

4 504 000.00 €

630 000.00 C

00 257JX) 4

60 257.00 C

61 332.00 C

3 309 000,00 €

100,oo %

73.47 %

LrfLfV L

40 172,004

40 1 72.00 C

L,Prb,ILI /ha

100,00%

100.oo %

6 838 æ7J}{)4 3 9121742004 A,27 S I 8BD9BOX)04 1 1821% 1 1453000.a18 1 24,52K 5825504xx)4 1 12581781,IXle
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Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années

ObJ84atf$p4Mqu+

Qtÿ6cRtf spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif l ,h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1.h.68

DISPOsitif 1 .h.69

ObJecx++ 8p6ci6que1.1

DISPOsitif 1.1 .13

Arlr48 I - 2022

1819 000,1x) e iao,tx) s

24S 000.00 € 15,13 %

1 50 000,00 € 9,26 %

23 000.00 € 1,42 %

1091 000.00 €

llo ooo.oo €

o,[x) e

o.oo €

Aflr4e 2 . 2023

i 848 000,(x)4 iao,(x) s

2 70 000.00 € 16.40 %

150 000.00 € 9.11 %

23 000.00 € 1.40 %

62 ,15 c%

10,94 %

o,oas

O,QQ %

Ann& 3-aœ4

i 673 aDa,cx>6 io04}{)%

270 000,00 € 16, 14 %

o,oo € o,oo %

23 000.00 € 1.37 %

1 210 000.00 € 72,33%

170 000.OO € 10.1G%

O,CX)4 OXJ0%

o,oo € o.oo %

N\yt66 4 » 2m

000,IX) 6 96#45 %

o.oo € o.oo %

23 000.00 € 1,35 %

1 180 000.00 €

o.oo €170 00

BOaH/x}e

60 257.00 €

16B8

265 000.00 € 35.60 %

tI/ fa 3 A>

6.79 %

DJ)DS

o.oo %

1 UÉ J LfLILlrLILr e

180 000,00 €

DJ)De

o.oo €

69r48 %

10.01 %

8,SES

3.SS %
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OWBfe6dnquo

ObJ«:tif spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1,h.68

DISPOsitif 1_h.69

ObJocx# sp6ciâque 1.1

DISPOsitif 1.1.13

Ann& 6- ame Année 8- aa27 ToOBI

OXX) 8

o,oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

O,EX)4

o.oo €

DJ)06

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo e

o.oo €

8578000,(X}8

1 050 000,00 €

300 000.00 €

92 000.00 €

4 504 000,00 €

630 000,00 €

60 267,IX) 6

60 257.00 €

90,08%

15.97 %

4rS6 %

1.40 %

68,49 %

9.58 %

D,91%

100,OO Yé

6 606 2b7PÙ 8
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,

10



sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e
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o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
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bWt1H +
Püblh

Tau1
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0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion
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Contæpartïe3 nadonales
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion

Ann
48

FSE cort5«:d «a
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Cantreparde$ na6anales
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ame 1 16BOQOXX)4 200000x)De

o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion
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Contrepar6€s rradonale$

Ann OrBg#rbrïte Irt6«ïïtŒalr8
de PLaIe

AÀJen e
Pïhü

AuBw H
hül lc

TaüBl
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2022 15 333.00 €

2023 15 333,00 €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

15 333.00 €

1 S 333,00 €

2024 15 333.00 €

2025 15 333,00 €

2026 0.00 €

L/,Lf\J Ih

o.oo €

o.oo €

13 DÛa ,LIV IE

15 333,QQ €

o,oo €

2027 0.00 € o.oo € o.oo €

Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion
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Récapitulatif par année
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques

9



10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e

FSE aIns=:4 am

wtw«ïtlçxts çÿap6ratltxt6
portée$pürdHI
otBmlæn8$ ÜBn

1 091 000,00 € 100,00 g

1023 ecx:).cx:> € ioo,oo g

i 210 o(:x3.GO € ieo.(x) %

1 180 OCX3,DO € 1C<:>,CD %

o.oo €

o.oo €

FSE oansacIÜ •u
tklanQBrnent

d''4H'.tk”,Wté., Wr
t'a#B8nlKnB hïb«ïnHalrB

o,oo € o,oo %

o,oo € o,oo %

o.oo € o.<x) %

o.oo € o.oo %

o,oo €

o,oo €

ToUI FSE

2022

2023

2024

2025

2026

2027

1091 000,00 €

1 023 000.QQ €

1 210 CX:X),OO €

1 180 000,00 €

o.oo €

o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts

2022 1 091 000,00 € o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

1091 cao,oo €

2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É

2024 605 000,00 € 205 000.oo € 400 ooo,oo € i 210 Dao,oo €

2025 590 000.00 € 190 oaô,oo € 400 ooo,oo € i 180 ôôo.oo €

2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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ANNEXE 1

o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.
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Contæpartïe3 nadonales
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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Cantreparde$ na6anales
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion

Ann
68

FSEoonsaadnu
nÜwtF6arB dapéIBtlcif16

partdü8 p8r des
ŒpFÜ8RH#der8

FSEeatuacxünl

«rwtx:ürï»rït d'opér8tËc>tu
PC)MH P& I'ŒBMbHIIe

ïntæm&fl•bB

TaüËl FSE

2022 23 000.oo € 100,oo % D.oo € a.oo % 23 000.00
€

2023 23 000.00 € 100,00 % 0.00 € 0.00 %
23 ÛOÔ.00
€

2024 23 000,00 € 700,00 % a,CXJ € o,cx> Fg
23 OÔÛ.00
É

2025 23 000,oo € ioo,ao x C>,CX) € Q,CX) fé
23 aaa.aa
€

2026 0.00 € o,ao €

o.oo €

a,oo €

o.oo €2Û27 0.00 €
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Contrepar6€s rradonale$

Ann OrBg#rbrïte Irt6«ïïtŒalr8
de PLaIe

AÀJen e
Pïhü

AuBw H
hül lc

TaüBl
aorï&txrticxr#

2022 15 333.00 €

2023 15 333,00 €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

15 333.00 €

1 S 333,00 €

2024 15 333.00 €

2025 15 333,00 €

2026 0.00 €

L/,Lf\J Ih

o.oo €

o.oo €

13 DÛa ,LIV IE

15 333,QQ €

o,oo €

2027 0.00 € o.oo € o.oo €

Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion

Ann
40

FSEcr>ït$«xü«u
übyefBorBÇIR)p&at11108

Fxxtd86 par &8
Of8BniHrHBBH9

o,oo €

a,DÛ €

o,oo g

FSE œtwcrd w
6narK:e#ï»rït dlapër8tSotn
p©rtd-,WI'«Wl-„.

blbHm4di8ke

o.oo €

6.oo e

c.oo Ê

7ab,1 FSË

2022

2023

2024

o,oo €

Ô.ÛÜ €

o.oo €

60 257,OÛ
€

o,oo €

o,oo €

2025 60 257.00 € 100.00 # o,oo € a.aa B

2026

2027

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o,oo €

oxDe f 60æ7,a)4

Gontœparties nationales

Ana
48

2022

2023

2024

2025

2026

2027

Oï8mË»ï#8 inüerïnûgaIn
nINIe

o,oo €

o,oo €

o,oo €

40 172.00 €

o,oo €

o,oo €

Al&88-
NhÆ

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo g

o,oo €

o.oo g

AXIUB8-
hülk

o.oo €

o.oo €

o.oo €

O,CX:3 €

o.oo €

o.oo €

Total
œrrtrÊxrtkxts

o,ao e

o.oo €

o,oo €

40 172,00 €

o.oo €

o,oo €

40172JX)4 0,004 ODD€ 40 172XX) 4
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion

FSEoorr$aad«u albvwïtlcrn8 dlapdÆatlan8 port& pardæ«B8nlrrnaB
8en

F3Eeort88cg$«1 &t8nŒrrr8HtcfW8tlan6 paKtl688 p8rl'oIBarllsnte
Irü8rmHldre TatBl ESE

Gad}6aBdan
Hc#ttarït en 4

0)

hIt el %

(c)+bIÆÜ

Hl:#ïtarït en 4

(0

hIt en %

(e)<all»
(4

OEÿec2if sp6ci6que I,
h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h .104

Dispositif 1.h .105

Dispositif 1.h .68

Dispositif 1 .h .69

Ob]ücltf6p6ci«q»e 1.
1

DISPOsitiF 1.1.13

6476000.IX)6 98/40S iDoaaD/x) 6 1,52 % 6576 000,C)04

950 000,00 €

300 000,00 C

92 000,00 C

4 504 000,00 C

630 000.00 C

90,48 96

100,oo %

100,oo %

100#oo %

IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4
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8tRr88 petué
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DJ)O € DraG 56
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0XX)4

o.oo €
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•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS
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O?QQ € O/CX> IIÉ
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o,oo €
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(xxïtDBp8r6e
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8
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180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €
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OXX)6

o,oo €
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crrnn8r»8rlterït

FSE

%
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60rOQ %
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DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
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otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4
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Année 3 - 2024
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Année 4 - 2025
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Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre

DGEFP/SDEI – octobre 2022 Page 7 sur 8



l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)

4



Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention gËobale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4.
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés



ANNEXE 1

a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e

FSE aIns=:4 am

wtw«ïtlçxts çÿap6ratltxt6
portée$pürdHI
otBmlæn8$ ÜBn
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1023 ecx:).cx:> € ioo,oo g

i 210 o(:x3.GO € ieo.(x) %

1 180 OCX3,DO € 1C<:>,CD %

o.oo €

o.oo €

FSE oansacIÜ •u
tklanQBrnent

d''4H'.tk”,Wté., Wr
t'a#B8nlKnB hïb«ïnHalrB
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o,oo € o,oo %

o.oo € o.<x) %

o.oo € o.oo %
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ToUI FSE

2022

2023

2024

2025

2026

2027

1091 000,00 €

1 023 000.QQ €

1 210 CX:X),OO €

1 180 000,00 €

o.oo €

o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts

2022 1 091 000,00 € o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

1091 cao,oo €

2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É

2024 605 000,00 € 205 000.oo € 400 ooo,oo € i 210 Dao,oo €

2025 590 000.00 € 190 oaô,oo € 400 ooo,oo € i 180 ôôo.oo €

2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an



ANNEXE 1

En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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ANNEXE 1

o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion

Ann
68

FSEoonsaadnu
nÜwtF6arB dapéIBtlcif16

partdü8 p8r des
ŒpFÜ8RH#der8

FSEeatuacxünl

«rwtx:ürï»rït d'opér8tËc>tu
PC)MH P& I'ŒBMbHIIe

ïntæm&fl•bB

TaüËl FSE

2022 23 000.oo € 100,oo % D.oo € a.oo % 23 000.00
€

2023 23 000.00 € 100,00 % 0.00 € 0.00 %
23 ÛOÔ.00
€

2024 23 000,00 € 700,00 % a,CXJ € o,cx> Fg
23 OÔÛ.00
É

2025 23 000,oo € ioo,ao x C>,CX) € Q,CX) fé
23 aaa.aa
€

2026 0.00 € o,ao €

o.oo €

a,oo €

o.oo €2Û27 0.00 €
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Contrepar6€s rradonale$

Ann OrBg#rbrïte Irt6«ïïtŒalr8
de PLaIe

AÀJen e
Pïhü

AuBw H
hül lc

TaüBl
aorï&txrticxr#

2022 15 333.00 €

2023 15 333,00 €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

15 333.00 €

1 S 333,00 €

2024 15 333.00 €

2025 15 333,00 €

2026 0.00 €

L/,Lf\J Ih

o.oo €

o.oo €

13 DÛa ,LIV IE

15 333,QQ €

o,oo €

2027 0.00 € o.oo € o.oo €

Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion

Ann
40

FSEcr>ït$«xü«u
übyefBorBÇIR)p&at11108

Fxxtd86 par &8
Of8BniHrHBBH9

o,oo €

a,DÛ €

o,oo g

FSE œtwcrd w
6narK:e#ï»rït dlapër8tSotn
p©rtd-,WI'«Wl-„.

blbHm4di8ke

o.oo €

6.oo e

c.oo Ê

7ab,1 FSË

2022

2023

2024

o,oo €

Ô.ÛÜ €

o.oo €

60 257,OÛ
€

o,oo €

o,oo €

2025 60 257.00 € 100.00 # o,oo € a.aa B

2026

2027

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o,oo €

oxDe f 60æ7,a)4

Gontœparties nationales

Ana
48

2022

2023

2024

2025

2026

2027

Oï8mË»ï#8 inüerïnûgaIn
nINIe

o,oo €

o,oo €

o,oo €

40 172.00 €

o,oo €

o,oo €

Al&88-
NhÆ

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo g

o,oo €

o.oo g

AXIUB8-
hülk

o.oo €

o.oo €

o.oo €

O,CX:3 €

o.oo €

o.oo €

Total
œrrtrÊxrtkxts

o,ao e

o.oo €

o,oo €

40 172,00 €

o.oo €

o,oo €

40172JX)4 0,004 ODD€ 40 172XX) 4
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion

FSEoorr$aad«u albvwïtlcrn8 dlapdÆatlan8 port& pardæ«B8nlrrnaB
8en

F3Eeort88cg$«1 &t8nŒrrr8HtcfW8tlan6 paKtl688 p8rl'oIBarllsnte
Irü8rmHldre TatBl ESE

Gad}6aBdan
Hc#ttarït en 4

0)

hIt el %

(c)+bIÆÜ

Hl:#ïtarït en 4

(0

hIt en %

(e)<all»
(4

OEÿec2if sp6ci6que I,
h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h .104

Dispositif 1.h .105

Dispositif 1.h .68

Dispositif 1 .h .69

Ob]ücltf6p6ci«q»e 1.
1

DISPOsitiF 1.1.13

6476000.IX)6 98/40S iDoaaD/x) 6 1,52 % 6576 000,C)04

950 000,00 €

300 000,00 C

92 000,00 C

4 504 000,00 C

630 000.00 C

90,48 96

100,oo %

100,oo %

100#oo %

IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4

CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %

o.oo € o.oo %

45 000.00 € ::’50

0XX)4

o.oo €

nI• IutiOnde
•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS

56 51X)rOÛ € 31 ,39 %

82 500.00 € 82.50 %

O?QQ € O/CX> IIÉ

o,oo € o,oo %

75 000.00 € 62.50 %

OXX)4

o,oo €

THaI de la

(xxïtDBp8r6e
n86or»le

8

1438333XX)4

180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €

300 000,00 €

OXX)6

o,oo €

Tbtncb
crrnn8r»8rlterït

FSE

%

5387 S

60.00 %

60rOQ %

6ÛrOO %

Soroc> %

60.00 %

1 055 833JX} 6Otÿeaot
sp6c#6q»a 111

DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
h.105

Dispositif 1
h.68

Dispositif 1
h.69

otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4

o.oo €

\JrLltJ Z

17 500,00 €

15 333,00 €

1023 000,00 €

o.oo €

OXX)4

o.oo €

18+6000DO€ 1 055 833XX) 6
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Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»

Inborm&ft8lre pubIIc

S

43X)4 %

18452 %

4

3

Qorïtr8p8rtle nalional8
a&FŒB81#fIgé

4 S

340 OOQD04

96 665.oo € :r:'7û

o,oo €

C>rDa c c),cx3 IprI

20 scxx)Poa € 16# 94 %

38 335.oo e â3'82

DJ}{)4

o.oo e

Qaîïlr8çlarlh ngtjc#tab
8u«e8pKIÊIIIe

8 S

œsQOOJx}8

50 000,00 € :7' 78

o.oo €

o.oo € o,oo %

400 000.00 C :a3'06

75 000,00 C 66,18 %

O,IX)8

o.oo e

Tatal da l•

QerïuqpBltlo
n8tion8b

4

1 518866EX) 8

18Q 000.OO €

o,oo €

15 333.00 €

1 210 000.00 (

113 335.00 C

o,pa 8

o,oo (

HIIWtŒRHFIt
tatBl

4

319ieüBJx}8

490 000.00 €

o.oo €

38 333.00 €

2 420 000,00
C

283 335.00 C

DAX) 8

o.oo c

T8rn &

ea6n8rnornorrt
nE

%

52,42%

60.00 %

853088,poe

3 335.00 C

o.oo c

15 333,00 €

05 000.00 C6

o.oo c

04X) 4

o,oo €

•pü,i6,+„IJ,

Dispositif 1
h.1 01

Dispositif 1 .
h.104

Dispositif 1 .
h.105

Dispositif 1 .
h.68

Dispositif 1
h.69

OEÿBOËf

8p6ç#69118 IJ

Dispositif 1.
l.13

Qb]oadf 187300090
6

270 000.00 €

o.oo c

23 000.00 €

1 210 000.00 C

370 000,oo e

DJ104

o.oo c

100100 %

50.00 y6

o.oo %

60.00 %

50.00 %

60f CX3 %

1673 000,(X) 6 43,04$ 1 34ûoooX)04 1 22,39% 1 525000J)08 1 9657% 1518888xX)4 1 319180B,006 =/42 S
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Année 4 - 2025

Codt6ution
HE ngtt€#tele ŒB»nlsrr»

InbBrïnülbIFe pebIb

S

43J)o S

18,87 %3

Conlr»parth ngtj€#tab
8rÂÏB6 p#tv6

4 %

:in 81HDD HMS

93 332.00 € :2’83

Ck)fltFq»rd• rwüorlü•
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Année 5 - 2026
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Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention gËobale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4.
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés



ANNEXE 1

a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e

FSE aIns=:4 am

wtw«ïtlçxts çÿap6ratltxt6
portée$pürdHI
otBmlæn8$ ÜBn

1 091 000,00 € 100,00 g

1023 ecx:).cx:> € ioo,oo g

i 210 o(:x3.GO € ieo.(x) %
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o.oo €

o.oo €

FSE oansacIÜ •u
tklanQBrnent

d''4H'.tk”,Wté., Wr
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o,oo € o,oo %

o.oo € o.<x) %
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2022

2023

2024

2025

2026

2027

1091 000,00 €

1 023 000.QQ €

1 210 CX:X),OO €

1 180 000,00 €

o.oo €

o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts

2022 1 091 000,00 € o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

1091 cao,oo €

2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É

2024 605 000,00 € 205 000.oo € 400 ooo,oo € i 210 Dao,oo €

2025 590 000.00 € 190 oaô,oo € 400 ooo,oo € i 180 ôôo.oo €

2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.



ANNEXE 1

Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_



ANNEXE 1

En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.
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Contæpartïe3 nadonales

Ann
40

l,XBarüsrr» Irvt»rïnécltdre
?„b&:

AIÆIBs . TcÆd corte
PubIh butioru

2022 0,0<3 € 106 833.ôo € 56 500.aa € 163 333,DÛ €

180 000,00 g2023 o.00 € 123 500.00 € 56 500.00 €

2024 33 335.00 € 96 665,ao € sa ooo.ex:j € rgo oaa,QQ €

176 667,00 €2025 33 335.00 € 93 332.ex:3 €

o.oo €

50 000.00 €

o.oo €2026 0.00 € o.aa €

2û2 7 a,QQ € o,oo € o,oo € o.oo €

66670JDe 1 4Z0390DO€ 1 a3000Æû€

o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_
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23 aaa.aa
€

2026 0.00 € o,ao €

o.oo €

a,oo €

o.oo €2Û27 0.00 €
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Contrepar6€s rradonale$

Ann OrBg#rbrïte Irt6«ïïtŒalr8
de PLaIe

AÀJen e
Pïhü

AuBw H
hül lc

TaüBl
aorï&txrticxr#

2022 15 333.00 €

2023 15 333,00 €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

15 333.00 €

1 S 333,00 €

2024 15 333.00 €

2025 15 333,00 €

2026 0.00 €

L/,Lf\J Ih

o.oo €

o.oo €

13 DÛa ,LIV IE

15 333,QQ €

o,oo €

2027 0.00 € o.oo € o.oo €

Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion

Ann
40

FSEcr>ït$«xü«u
übyefBorBÇIR)p&at11108

Fxxtd86 par &8
Of8BniHrHBBH9

o,oo €

a,DÛ €

o,oo g

FSE œtwcrd w
6narK:e#ï»rït dlapër8tSotn
p©rtd-,WI'«Wl-„.

blbHm4di8ke

o.oo €

6.oo e

c.oo Ê

7ab,1 FSË

2022

2023

2024

o,oo €

Ô.ÛÜ €

o.oo €

60 257,OÛ
€

o,oo €

o,oo €

2025 60 257.00 € 100.00 # o,oo € a.aa B

2026

2027

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o,oo €

oxDe f 60æ7,a)4

Gontœparties nationales

Ana
48

2022

2023

2024

2025

2026

2027

Oï8mË»ï#8 inüerïnûgaIn
nINIe

o,oo €

o,oo €

o,oo €

40 172.00 €

o,oo €

o,oo €

Al&88-
NhÆ

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo g

o,oo €

o.oo g

AXIUB8-
hülk

o.oo €

o.oo €

o.oo €

O,CX:3 €

o.oo €

o.oo €

Total
œrrtrÊxrtkxts

o,ao e

o.oo €

o,oo €

40 172,00 €

o.oo €

o,oo €

40172JX)4 0,004 ODD€ 40 172XX) 4
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion

FSEoorr$aad«u albvwïtlcrn8 dlapdÆatlan8 port& pardæ«B8nlrrnaB
8en

F3Eeort88cg$«1 &t8nŒrrr8HtcfW8tlan6 paKtl688 p8rl'oIBarllsnte
Irü8rmHldre TatBl ESE

Gad}6aBdan
Hc#ttarït en 4

0)

hIt el %

(c)+bIÆÜ

Hl:#ïtarït en 4

(0

hIt en %

(e)<all»
(4

OEÿec2if sp6ci6que I,
h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h .104

Dispositif 1.h .105

Dispositif 1.h .68

Dispositif 1 .h .69

Ob]ücltf6p6ci«q»e 1.
1

DISPOsitiF 1.1.13

6476000.IX)6 98/40S iDoaaD/x) 6 1,52 % 6576 000,C)04

950 000,00 €

300 000,00 C

92 000,00 C

4 504 000,00 C

630 000.00 C

90,48 96

100,oo %

100,oo %

100#oo %

IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4

CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %

o.oo € o.oo %

45 000.00 € ::’50

0XX)4

o.oo €

nI• IutiOnde
•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS

56 51X)rOÛ € 31 ,39 %

82 500.00 € 82.50 %

O?QQ € O/CX> IIÉ

o,oo € o,oo %

75 000.00 € 62.50 %

OXX)4

o,oo €

THaI de la

(xxïtDBp8r6e
n86or»le

8

1438333XX)4

180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €

300 000,00 €

OXX)6

o,oo €

Tbtncb
crrnn8r»8rlterït

FSE

%

5387 S

60.00 %

60rOQ %

6ÛrOO %

Soroc> %

60.00 %

1 055 833JX} 6Otÿeaot
sp6c#6q»a 111

DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
h.105

Dispositif 1
h.68

Dispositif 1
h.69

otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4

o.oo €

\JrLltJ Z

17 500,00 €

15 333,00 €

1023 000,00 €

o.oo €

OXX)4

o.oo €

18+6000DO€ 1 055 833XX) 6
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Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»

Inborm&ft8lre pubIIc

S

43X)4 %

18452 %

4

3

Qorïtr8p8rtle nalional8
a&FŒB81#fIgé

4 S

340 OOQD04

96 665.oo € :r:'7û

o,oo €

C>rDa c c),cx3 IprI

20 scxx)Poa € 16# 94 %

38 335.oo e â3'82

DJ}{)4

o.oo e

Qaîïlr8çlarlh ngtjc#tab
8u«e8pKIÊIIIe

8 S

œsQOOJx}8

50 000,00 € :7' 78

o.oo €

o.oo € o,oo %

400 000.00 C :a3'06

75 000,00 C 66,18 %

O,IX)8

o.oo e

Tatal da l•

QerïuqpBltlo
n8tion8b

4

1 518866EX) 8

18Q 000.OO €

o,oo €

15 333.00 €

1 210 000.00 (

113 335.00 C

o,pa 8

o,oo (

HIIWtŒRHFIt
tatBl

4

319ieüBJx}8

490 000.00 €

o.oo €

38 333.00 €

2 420 000,00
C

283 335.00 C

DAX) 8

o.oo c

T8rn &

ea6n8rnornorrt
nE

%

52,42%

60.00 %

853088,poe

3 335.00 C

o.oo c

15 333,00 €

05 000.00 C6

o.oo c

04X) 4

o,oo €

•pü,i6,+„IJ,

Dispositif 1
h.1 01

Dispositif 1 .
h.104

Dispositif 1 .
h.105

Dispositif 1 .
h.68

Dispositif 1
h.69

OEÿBOËf

8p6ç#69118 IJ

Dispositif 1.
l.13

Qb]oadf 187300090
6

270 000.00 €

o.oo c

23 000.00 €

1 210 000.00 C

370 000,oo e

DJ104

o.oo c

100100 %

50.00 y6

o.oo %

60.00 %

50.00 %

60f CX3 %

1673 000,(X) 6 43,04$ 1 34ûoooX)04 1 22,39% 1 525000J)08 1 9657% 1518888xX)4 1 319180B,006 =/42 S
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Année 4 - 2025

Codt6ution
HE ngtt€#tele ŒB»nlsrr»

InbBrïnülbIFe pebIb

S

43J)o S

18,87 %3

Conlr»parth ngtj€#tab
8rÂÏB6 p#tv6

4 %

:in 81HDD HMS

93 332.00 € :2’83

Ck)fltFq»rd• rwüorlü•
•tlUB8 pubIIc

4 S

626000908 3635$

sa CXX3rOO € 28#30 %

o,oo €

o,oo € o,oo %

4CX} {X)O?QQ € 33?9Q %

75 000,00 € 66,18 %

0,(X)4 04)0 S

o,oo € o,oo %

TrHnl d8 la

<x»ïtrBp8rtl8
naI$t>rtde

8

148s39aoo€

176 66,7.00 €

o,oo €

15 333.00 €

1180 000,00 €

113 332,00 €

40172Xx}4

40 172.00 €

T•tn da
«Hn8rnornorït

FSE

%

sa/+4%

GC>lCX3 96

8

63886&004

3 335.00 €

.oo €0

15 333,00 €

90 000.00 €

.oo €

5

0

40172,(X) g

40 172,00 €

4

312333aoo
4

443 667.00 €

o,oo €

38 333.00 €

2 360 000,00
€

283 332,00 €

io04æ,(x}4

100 429,00 €

Otÿeadr
•pëcgBcp+81 Il

DISPOsitif 1
h_ 101

DISPOsitif 1
h. 104

DISPOsitif 1
h . 1 05

DISPOsitif 1
h .68

DISPOsitif 1
h.69

OÈÿ80üf
+pôcJ6cBt8 1 J

DISPOsitif 1
1.13

1838QQODO
8

265 000.00 €

o,oo c

23 000.00 €

1 180 000,00 €

170 000,00 €

O02S7JX> 4

60 257,00 €

o,oo €

{)rDa € af QQ %

LSD aDQ'OO 16,10 %

38 332.00 € :3’82

0XX)4 04x) S

OrC)O € Drac %

10c>,cx> %

50.00 %

60.00 96

50.00 %

6C)ICX) %

80,IX) S

60.00 %

\JILFbBf 711

IOO,EX) %

100.oo %
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Année 5 - 2026

Gorïtr9pertle n8tlanal• afB8nlsrn8
ïnterïïr6dl•ire put)IIe

4 S

0XX)4

o,oo €

o,oo €

o,oo (

o.oo €

o.oo €

DJ)O 4

o.oo €

ngtj€#t•b
8rÆr8r ptt\4

8 S

0904

o,oo c

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo c

aDO 4

o,oo c

Caluqçharth n«tlC#I•b
eu€r88 pulIIL

8 %

ODa 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo €

o.oo c

o»o#

o,oo e

Tauld•b
oarïtF8pürd8 rlgüarbeh

8

ODO€

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo c

o.oo €

0XX)4

o.oo c

Flrunœrwr
tbaüBl
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion

DGEFP/SDEI – octobre 2022 Page 8 sur 8



ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le

6



cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation

)



Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,

10



sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux



ANNEXE 1

Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e

FSE aIns=:4 am

wtw«ïtlçxts çÿap6ratltxt6
portée$pürdHI
otBmlæn8$ ÜBn

1 091 000,00 € 100,00 g

1023 ecx:).cx:> € ioo,oo g

i 210 o(:x3.GO € ieo.(x) %

1 180 OCX3,DO € 1C<:>,CD %

o.oo €

o.oo €

FSE oansacIÜ •u
tklanQBrnent

d''4H'.tk”,Wté., Wr
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o,oo € o,oo %

o.oo € o.<x) %
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2023

2024

2025

2026

2027

1091 000,00 €
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1 180 000,00 €

o.oo €

o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts

2022 1 091 000,00 € o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

1091 cao,oo €

2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É

2024 605 000,00 € 205 000.oo € 400 ooo,oo € i 210 Dao,oo €

2025 590 000.00 € 190 oaô,oo € 400 ooo,oo € i 180 ôôo.oo €

2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.



ANNEXE 1

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.



ANNEXE 1

Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion

Ann
48

FSE cort5«:d «a

nbvBntbrB d'ap4l•tietts
pçxt486 perdes
orBBrÜKIHüBœ9

FSE Œr»crd w

6mnnŒïtent d’ap4r•tlors
pCXt6BB WI'Œ@nII,Tte

irtt»Œnédldre

Tou,1 FSË

2022 150 000,00 € 100.oO % o.aa € o.oo %

Ô.CX:} € t=>.CX3 %

150 OCX:).CX> €

2023 150 0Cx:).tX) € 1cX3.00 % 150 0CXI,CX::> €

2024 a,ca € ô.ex:i €

o.aa €

ô,oo €

o.oo €

o.oo €

2025 0,00 €

2026 0,00 € o.aa €

o,oo €2027 a,oo € o,oo €



ANNEXE 1

Cantreparde$ na6anales

Ann
dB

Or8artlsme Int8rrn&Ralre
nûlle

MOIne
Privé

Pmw +
RrbBc

7abll
eüntlibiHoIU

2022 17 500.00 € o,oo €

ô,QQ €

82 500,00 €

82 st:xI.CX> €

100 000,oo €

ICx3 Ot:30.DC €2023 17 St30.CX) €

2024 ô,DÛ € a,c:x:> €

a,oo €

o,oo €

Q.G© €

a.oo €

D,OO €

a,oo €

6.00 €2a25 o.oo €

2026 0.00 € o.oo €

o,oo €2027 0,00 € o,oo g o,oo €

ame 1 16BOQOXX)4 200000x)De

o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_
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Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion
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Récapitulatif par année
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Synthèse fInancIère
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AtHée 2 - 2023
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Année 3 - 2024
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Année 4 - 2025
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Année 5 - 2026
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AnMB 6-2027
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Tobül
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ANNEXE 2

Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention gËobale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4.
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés



ANNEXE 1

a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e
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o.oo €

o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
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OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts
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2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion

Ann
46

FSE«xxï8»a$atn
nltwerïtlc>68 çfopd#8tlcxt8

Fx>ttriür par dûs
DIBBaIHIto66818

FSE aon8«z4 w
nflarHBrlterlt <fopërBtlOltB
wt&'n'i''-pd"'-

Int8rïït4dldr8

ÏaüBl FSE

2022 245 OOQ,ûô € 100.oo % a.oo € o,oo % 245 000,00 €

2023 270 000,QQ € 100,OO % o,oo € o,oo % 270 000,00 €

270 000,00 €2024 220 000,aa € 81,48 % 50 000,00 € 18.52 %

2025 215 000.00 € 81.13 % 50 aaa,cx) € 18,87 % 285 000.00 €

2026 0,00 € o.oo €

o.oo €

Q,OO €

o,oo €

EBiEn990000,IX)6TaÙBl

2Û2 7 0,00 €



ANNEXE 1

Contæpartïe3 nadonales

Ann
40

l,XBarüsrr» Irvt»rïnécltdre
?„b&:

AIÆIBs . TcÆd corte
PubIh butioru

2022 0,0<3 € 106 833.ôo € 56 500.aa € 163 333,DÛ €

180 000,00 g2023 o.00 € 123 500.00 € 56 500.00 €

2024 33 335.00 € 96 665,ao € sa ooo.ex:j € rgo oaa,QQ €

176 667,00 €2025 33 335.00 € 93 332.ex:3 €

o.oo €

50 000.00 €

o.oo €2026 0.00 € o.aa €

2û2 7 a,QQ € o,oo € o,oo € o.oo €

66670JDe 1 4Z0390DO€ 1 a3000Æû€

o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_
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Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion

Ann
40

FSEcr>ït$«xü«u
übyefBorBÇIR)p&at11108

Fxxtd86 par &8
Of8BniHrHBBH9

o,oo €

a,DÛ €

o,oo g

FSE œtwcrd w
6narK:e#ï»rït dlapër8tSotn
p©rtd-,WI'«Wl-„.

blbHm4di8ke

o.oo €

6.oo e

c.oo Ê

7ab,1 FSË

2022

2023

2024

o,oo €

Ô.ÛÜ €

o.oo €

60 257,OÛ
€

o,oo €

o,oo €

2025 60 257.00 € 100.00 # o,oo € a.aa B

2026

2027

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o,oo €

oxDe f 60æ7,a)4

Gontœparties nationales

Ana
48

2022

2023

2024

2025

2026

2027

Oï8mË»ï#8 inüerïnûgaIn
nINIe

o,oo €

o,oo €

o,oo €

40 172.00 €

o,oo €

o,oo €

Al&88-
NhÆ

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo g

o,oo €

o.oo g

AXIUB8-
hülk

o.oo €

o.oo €

o.oo €

O,CX:3 €

o.oo €

o.oo €

Total
œrrtrÊxrtkxts

o,ao e

o.oo €

o,oo €

40 172,00 €

o.oo €

o,oo €

40172JX)4 0,004 ODD€ 40 172XX) 4
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion

FSEoorr$aad«u albvwïtlcrn8 dlapdÆatlan8 port& pardæ«B8nlrrnaB
8en

F3Eeort88cg$«1 &t8nŒrrr8HtcfW8tlan6 paKtl688 p8rl'oIBarllsnte
Irü8rmHldre TatBl ESE

Gad}6aBdan
Hc#ttarït en 4

0)

hIt el %

(c)+bIÆÜ

Hl:#ïtarït en 4

(0

hIt en %

(e)<all»
(4

OEÿec2if sp6ci6que I,
h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h .104

Dispositif 1.h .105

Dispositif 1.h .68

Dispositif 1 .h .69

Ob]ücltf6p6ci«q»e 1.
1

DISPOsitiF 1.1.13

6476000.IX)6 98/40S iDoaaD/x) 6 1,52 % 6576 000,C)04

950 000,00 €

300 000,00 C

92 000,00 C

4 504 000,00 C

630 000.00 C

90,48 96

100,oo %

100,oo %

100#oo %

IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€
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O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
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FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
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h .68
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h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33
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15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %
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23 333.00 € ::'82

0,(X)4
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o,oo c
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o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
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S
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CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %
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4
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Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»
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3
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Année 4 - 2025

Codt6ution
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Année 5 - 2026
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AnMB 6-2027
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Tobül

CecIt6cation

FSE
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Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années

ObJ84atf$p4Mqu+

Qtÿ6cRtf spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif l ,h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1.h.68

DISPOsitif 1 .h.69

ObJecx++ 8p6ci6que1.1

DISPOsitif 1.1 .13

Arlr48 I - 2022

1819 000,1x) e iao,tx) s

24S 000.00 € 15,13 %

1 50 000,00 € 9,26 %

23 000.00 € 1,42 %

1091 000.00 €

llo ooo.oo €

o,[x) e
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F\- 3

Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire

DGEFP/SDEI - octobre 2022 Page 1 sur 8



- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre

DGEFP/SDEI – octobre 2022 Page 7 sur 8



l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention gËobale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4.
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl
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o,oo € o,oo %

o,oo € o,oo %

o.oo € o.<x) %

o.oo € o.oo %

o,oo €

o,oo €

ToUI FSE

2022

2023

2024

2025

2026

2027

1091 000,00 €

1 023 000.QQ €

1 210 CX:X),OO €

1 180 000,00 €

o.oo €

o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts

2022 1 091 000,00 € o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

1091 cao,oo €

2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É

2024 605 000,00 € 205 000.oo € 400 ooo,oo € i 210 Dao,oo €

2025 590 000.00 € 190 oaô,oo € 400 ooo,oo € i 180 ôôo.oo €

2026 0,00 € o.oo € o,aa € o.oo €

2027 0,00 € o,oo € o,oo € o.oo €

3308000»o€ 1 385000906 1 8DoûaoJX14 1 45040003304

0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion

Ann
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270 000,00 €2024 220 000,aa € 81,48 % 50 000,00 € 18.52 %
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2026 0,00 € o.oo €
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Contæpartïe3 nadonales
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AIÆIBs . TcÆd corte
PubIh butioru

2022 0,0<3 € 106 833.ôo € 56 500.aa € 163 333,DÛ €

180 000,00 g2023 o.00 € 123 500.00 € 56 500.00 €

2024 33 335.00 € 96 665,ao € sa ooo.ex:j € rgo oaa,QQ €

176 667,00 €2025 33 335.00 € 93 332.ex:3 €

o.oo €

50 000.00 €

o.oo €2026 0.00 € o.aa €

2û2 7 a,QQ € o,oo € o,oo € o.oo €

66670JDe 1 4Z0390DO€ 1 a3000Æû€

o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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Cantreparde$ na6anales
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_
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Contrepar6€s rradonale$
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o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.



ANNEXE 1

MoI:le de gestion

Ann
40

FSEcr>ït$«xü«u
übyefBorBÇIR)p&at11108

Fxxtd86 par &8
Of8BniHrHBBH9

o,oo €

a,DÛ €

o,oo g

FSE œtwcrd w
6narK:e#ï»rït dlapër8tSotn
p©rtd-,WI'«Wl-„.

blbHm4di8ke

o.oo €

6.oo e

c.oo Ê

7ab,1 FSË

2022

2023

2024

o,oo €

Ô.ÛÜ €

o.oo €

60 257,OÛ
€

o,oo €

o,oo €

2025 60 257.00 € 100.00 # o,oo € a.aa B

2026

2027

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o,oo €

oxDe f 60æ7,a)4

Gontœparties nationales

Ana
48

2022

2023

2024

2025

2026

2027

Oï8mË»ï#8 inüerïnûgaIn
nINIe

o,oo €

o,oo €

o,oo €

40 172.00 €

o,oo €

o,oo €

Al&88-
NhÆ

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo g

o,oo €

o.oo g

AXIUB8-
hülk

o.oo €

o.oo €

o.oo €

O,CX:3 €

o.oo €

o.oo €

Total
œrrtrÊxrtkxts

o,ao e

o.oo €

o,oo €

40 172,00 €

o.oo €

o,oo €

40172JX)4 0,004 ODD€ 40 172XX) 4
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion

FSEoorr$aad«u albvwïtlcrn8 dlapdÆatlan8 port& pardæ«B8nlrrnaB
8en

F3Eeort88cg$«1 &t8nŒrrr8HtcfW8tlan6 paKtl688 p8rl'oIBarllsnte
Irü8rmHldre TatBl ESE

Gad}6aBdan
Hc#ttarït en 4

0)

hIt el %

(c)+bIÆÜ

Hl:#ïtarït en 4

(0

hIt en %

(e)<all»
(4

OEÿec2if sp6ci6que I,
h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h .104

Dispositif 1.h .105

Dispositif 1.h .68

Dispositif 1 .h .69

Ob]ücltf6p6ci«q»e 1.
1

DISPOsitiF 1.1.13

6476000.IX)6 98/40S iDoaaD/x) 6 1,52 % 6576 000,C)04

950 000,00 €

300 000,00 C

92 000,00 C

4 504 000,00 C

630 000.00 C

90,48 96

100,oo %

100,oo %

100#oo %

IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4

CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %

o.oo € o.oo %

45 000.00 € ::’50

0XX)4

o.oo €

nI• IutiOnde
•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS

56 51X)rOÛ € 31 ,39 %

82 500.00 € 82.50 %

O?QQ € O/CX> IIÉ

o,oo € o,oo %

75 000.00 € 62.50 %

OXX)4

o,oo €

THaI de la

(xxïtDBp8r6e
n86or»le

8

1438333XX)4

180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €

300 000,00 €

OXX)6

o,oo €

Tbtncb
crrnn8r»8rlterït

FSE

%

5387 S

60.00 %

60rOQ %

6ÛrOO %

Soroc> %

60.00 %

1 055 833JX} 6Otÿeaot
sp6c#6q»a 111

DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
h.105

Dispositif 1
h.68

Dispositif 1
h.69

otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4

o.oo €

\JrLltJ Z

17 500,00 €

15 333,00 €

1023 000,00 €

o.oo €

OXX)4

o.oo €

18+6000DO€ 1 055 833XX) 6
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Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»

Inborm&ft8lre pubIIc

S

43X)4 %

18452 %

4

3

Qorïtr8p8rtle nalional8
a&FŒB81#fIgé

4 S

340 OOQD04

96 665.oo € :r:'7û

o,oo €

C>rDa c c),cx3 IprI

20 scxx)Poa € 16# 94 %

38 335.oo e â3'82

DJ}{)4

o.oo e

Qaîïlr8çlarlh ngtjc#tab
8u«e8pKIÊIIIe

8 S

œsQOOJx}8

50 000,00 € :7' 78

o.oo €

o.oo € o,oo %

400 000.00 C :a3'06

75 000,00 C 66,18 %

O,IX)8

o.oo e

Tatal da l•

QerïuqpBltlo
n8tion8b

4

1 518866EX) 8

18Q 000.OO €

o,oo €

15 333.00 €

1 210 000.00 (

113 335.00 C

o,pa 8

o,oo (

HIIWtŒRHFIt
tatBl

4

319ieüBJx}8

490 000.00 €

o.oo €

38 333.00 €

2 420 000,00
C

283 335.00 C

DAX) 8

o.oo c

T8rn &

ea6n8rnornorrt
nE

%

52,42%

60.00 %

853088,poe

3 335.00 C

o.oo c

15 333,00 €

05 000.00 C6

o.oo c

04X) 4

o,oo €

•pü,i6,+„IJ,

Dispositif 1
h.1 01

Dispositif 1 .
h.104

Dispositif 1 .
h.105

Dispositif 1 .
h.68

Dispositif 1
h.69

OEÿBOËf

8p6ç#69118 IJ

Dispositif 1.
l.13

Qb]oadf 187300090
6

270 000.00 €

o.oo c

23 000.00 €

1 210 000.00 C

370 000,oo e

DJ104

o.oo c

100100 %

50.00 y6

o.oo %

60.00 %

50.00 %

60f CX3 %

1673 000,(X) 6 43,04$ 1 34ûoooX)04 1 22,39% 1 525000J)08 1 9657% 1518888xX)4 1 319180B,006 =/42 S
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Année 4 - 2025

Codt6ution
HE ngtt€#tele ŒB»nlsrr»

InbBrïnülbIFe pebIb

S

43J)o S

18,87 %3

Conlr»parth ngtj€#tab
8rÂÏB6 p#tv6

4 %

:in 81HDD HMS

93 332.00 € :2’83

Ck)fltFq»rd• rwüorlü•
•tlUB8 pubIIc

4 S

626000908 3635$

sa CXX3rOO € 28#30 %

o,oo €

o,oo € o,oo %

4CX} {X)O?QQ € 33?9Q %

75 000,00 € 66,18 %

0,(X)4 04)0 S

o,oo € o,oo %

TrHnl d8 la

<x»ïtrBp8rtl8
naI$t>rtde

8

148s39aoo€

176 66,7.00 €

o,oo €

15 333.00 €

1180 000,00 €

113 332,00 €

40172Xx}4

40 172.00 €

T•tn da
«Hn8rnornorït

FSE

%

sa/+4%

GC>lCX3 96

8

63886&004

3 335.00 €

.oo €0

15 333,00 €

90 000.00 €

.oo €

5

0

40172,(X) g

40 172,00 €

4

312333aoo
4

443 667.00 €

o,oo €

38 333.00 €

2 360 000,00
€

283 332,00 €

io04æ,(x}4

100 429,00 €

Otÿeadr
•pëcgBcp+81 Il

DISPOsitif 1
h_ 101

DISPOsitif 1
h. 104

DISPOsitif 1
h . 1 05

DISPOsitif 1
h .68

DISPOsitif 1
h.69

OÈÿ80üf
+pôcJ6cBt8 1 J

DISPOsitif 1
1.13

1838QQODO
8

265 000.00 €

o,oo c

23 000.00 €

1 180 000,00 €

170 000,00 €

O02S7JX> 4

60 257,00 €

o,oo €

{)rDa € af QQ %

LSD aDQ'OO 16,10 %

38 332.00 € :3’82

0XX)4 04x) S

OrC)O € Drac %

10c>,cx> %

50.00 %

60.00 96

50.00 %

6C)ICX) %

80,IX) S

60.00 %

\JILFbBf 711

IOO,EX) %

100.oo %
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Année 5 - 2026

Gorïtr9pertle n8tlanal• afB8nlsrn8
ïnterïïr6dl•ire put)IIe

4 S

0XX)4

o,oo €

o,oo €

o,oo (

o.oo €

o.oo €

DJ)O 4

o.oo €

ngtj€#t•b
8rÆr8r ptt\4

8 S

0904

o,oo c

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo c

aDO 4

o,oo c

Caluqçharth n«tlC#I•b
eu€r88 pulIIL

8 %

ODa 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo €

o.oo c

o»o#

o,oo e

Tauld•b
oarïtF8pürd8 rlgüarbeh

8

ODO€

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo c

o.oo €

0XX)4

o.oo c

Flrunœrwr
tbaüBl

4

0X)08

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo €

o.oo €

0XX) 4

o.oo €

Tnnda
«Hr»ncornorrt

PSK

S

Cod}6eBdan

FSE

otÿ8adf
spdct6que 111

DISPOsitif 1 .
h_ 101

DISPOsitif 1.
h.1 04

Dispositif l.
h,105

Dispositif 1
h . 68

Dispositif 1.
h.69

OÈÿeodf
8pddnquo IJ

DISPOsitif 1 .1.
13

aDO 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo e

O,IX)6

o,oo c

0,C)o 4 OJX)6



ANNEXE 2

AnMB 6-2027

Cad16a#dan

FSE
cr>rïtr9p6rtle lt8rion•b «B8rürrr»

ïrïbHrl}üdIBk8 p4Ælllc

4 S

0906

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o.oo €

0.tX) 4

o.oo €

eowbr9partie n8tic#rab
8utr88 p#tvë

8 %

0806

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

ogo€

o,oo €

C4rntrq»rth n8tlc»t•b
eu»88puÊllb

8 S

01008

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

QPO«

o.oo €

T<»ddel•
oantIBpüN8 n8Üof18b

Flrurwrwr
ttaeBl

4

aDO 6

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

OPO€

o.oo €

Tnnde
aHn8nc8rnorlt

FSE

S8

OJOO€

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

04304

o.oo €

Qtÿoodr
•Fdt9Bcp18111

DISPOsitif 1.

h.101

Dispositif 1_
h.104

DISPOsitif 1.

h.105

Dispositif 1.

tr .68

Dispositif 1.
11.69

Dbjædf
8péd6que l J

DISPOsitif 1.1.

13

aJ(x)4

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

0,004

o.oo €
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Tobül

CecIt6cation

FSE
CbrlU8pHtle n8tlonah ŒB8N8rr»

Irvb8rïïr&IËdrep4rtlôc

%

5688s

9.52 9É

17850 IE

aOrïtrBp8ftle natIonale
8tFBB8 ÇXtv6

4 %

æD33Dæ€ 1182

420 330.00 C §D'OS

o.oo c o.oo %

o.oo € o,oo %

395 000.00 C 8.77 %

145 000.00 C :;t'S2

OXX)4 O,IX) %

o.oo € o.oo %

Ck)atDqh8rd• rIBBOmb
eueq6 put>Ik

4 S

i+s90aoJX) 2489
4 S

2 1 3 o o 11111111f 1E1111111a1 € 4K p 4

165 000,oo € 32’50

o.oo € o.oo %

.800 000.00 € 17,76 %

275 000.oo e . Es’48

aJ)04 ox)as

o.oo € o.oo %

Tc»alcht•
cxxïtüoperll8

rï8tbrïde

4

5885 332XX)4

700 000.00 €

200 000.00 €

61 332,00 €

4 504 000,00 €

420 000.00 C

40172JX) 8

40 172,00 €

FktanŒrn818
UltBl

6

12461 39aDO
4

1 750 000.00 €

500 000,00 C

153 332.00 €

9 008 000.00 €

1 050 000.00 €

io04æJ)04

100 429.00 €

Tam <hc=rfln
8rr081ïr8rrt

nE

%

5277 X

60.00 %

60,00 %

60,00 %

50,00 %

60.OQ %

60,CX) 5

60,00 %

4

3472(x12,CHie

66 670,00 C

3.5 000,00 C

OÈÿ6cüf
8pddfkp+6 IIl

Dispositif 1
h.101

Dispositif l.
h .104

Dispositif 1 .
h.105

Djsposi ti f 1 .
h.68

Dispositif 1.
h_69

ObJBCüf
+p6ç#6que IJ

Dispositif 1.
1.13

6 578 ooaJ}04

1050 000,00 C

300 000.00 C

92 000.00 C

4 504 000.00 €

630 000.00 C

00 257JX) 4

60 257.00 C

61 332.00 C

3 309 000,00 €

100,oo %

73.47 %

LrfLfV L

40 172,004

40 1 72.00 C

L,Prb,ILI /ha

100,00%

100.oo %

6 838 æ7J}{)4 3 9121742004 A,27 S I 8BD9BOX)04 1 1821% 1 1453000.a18 1 24,52K 5825504xx)4 1 12581781,IXle
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Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années

ObJ84atf$p4Mqu+

Qtÿ6cRtf spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif l ,h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1.h.68

DISPOsitif 1 .h.69

ObJecx++ 8p6ci6que1.1

DISPOsitif 1.1 .13

Arlr48 I - 2022

1819 000,1x) e iao,tx) s

24S 000.00 € 15,13 %

1 50 000,00 € 9,26 %

23 000.00 € 1,42 %

1091 000.00 €

llo ooo.oo €

o,[x) e

o.oo €

Aflr4e 2 . 2023

i 848 000,(x)4 iao,(x) s

2 70 000.00 € 16.40 %

150 000.00 € 9.11 %

23 000.00 € 1.40 %

62 ,15 c%

10,94 %

o,oas

O,QQ %

Ann& 3-aœ4

i 673 aDa,cx>6 io04}{)%

270 000,00 € 16, 14 %

o,oo € o,oo %

23 000.00 € 1.37 %

1 210 000.00 € 72,33%

170 000.OO € 10.1G%

O,CX)4 OXJ0%

o,oo € o.oo %

N\yt66 4 » 2m

000,IX) 6 96#45 %

o.oo € o.oo %

23 000.00 € 1,35 %

1 180 000.00 €

o.oo €170 00

BOaH/x}e

60 257.00 €

16B8

265 000.00 € 35.60 %

tI/ fa 3 A>

6.79 %

DJ)DS

o.oo %

1 UÉ J LfLILlrLILr e

180 000,00 €

DJ)De

o.oo €

69r48 %

10.01 %

8,SES

3.SS %
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OWBfe6dnquo

ObJ«:tif spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1,h.68

DISPOsitif 1_h.69

ObJocx# sp6ciâque 1.1

DISPOsitif 1.1.13

Ann& 6- ame Année 8- aa27 ToOBI

OXX) 8

o,oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

O,EX)4

o.oo €

DJ)06

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo e

o.oo €

8578000,(X}8

1 050 000,00 €

300 000.00 €

92 000.00 €

4 504 000,00 €

630 000,00 €

60 267,IX) 6

60 257.00 €

90,08%

15.97 %

4rS6 %

1.40 %

68,49 %

9.58 %

D,91%

100,OO Yé

6 606 2b7PÙ 8
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le

6



cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
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descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction financière
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Annexe 3.
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux
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Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
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Cantrepûrtïes natk>nale3
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0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable



ANNEXE 1

La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion
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Contæpartïe3 nadonales
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)
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Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion
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Cantreparde$ na6anales
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o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion
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Contrepar6€s rradonale$
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Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT
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IC>O?QQ %

100 000,oo €

o,oo €

o,oo c

o.oo c

o,oo e

9l52 %

o.oo %

o.oo %

o,oo %

o.oo %

1050 000.00 €

300 000,00 €

92 000,00 C

4 504 000.00 C

630 000,00 C

80 2574X) 4 100#0 X OXX)4 DJX}% 80257XX)4

60 257,oo e ioo,ao % o.oo € o.oo % 60 257.00 C
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Récapitulatif par année

Fonds

FarxJg 90cid aurap4an püdvi8lonr»l

C4xïtrqnrtï8 ngtJçxrele püéftdonr»lle

Ann&1 .aaa Arln602-æ23 Arlrüo 3.aDa ha\1l& 4 = d!()25

1819 aaD/)De

1 442 998ÆO€

U,87 %

47.19 %

1 6460004)08

1438333DO€

B,97 %

46Æ3X

1873000,txie

IS18800DO€

n/42s

47Æ8S

i nB 267,o04

1 525 50+DQ€

52ÆB S

+7J2 X

iao,EX) % 3084 333,(X)4 3 191 088XX)4 saB 7814)08 100,(x)%3061 808,ODe IOOJX) % 100Xx} %

Fonds

FoIxl9 gt>cSd 8uoa#)Mn pü6vHonnel

CalU8pertb n«ticxr8b pnhiËtonndla

Ann4•S.20aB

ODQg

OXXje

A.,ü,6-aoz7

0908

DJ)cle

T,»d

8 688 257l004

6826804,C)04

5283 S

47,17 %



ANNEXE 2

Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022

aod16cztion

FSE c,xrrïtrlqnrt16 rt#tKxr8h o#BPn18rv»
Ine8rïn&g8lrB pubIIc

4

1123 833904

o.oo €

OOfïtrBp8rü© rBÜorul8
•uUB8prtvé

4 S

13018B.004 BJ32 S

106 833,00 65.41
€ qe

o.oo € o.oo %

nad«tab
814188 EXItIIIe

4 S

IB900D»O€ 13,10S

56 500.00 € 34.59 %

82 500.00 € 82.50 %

TcRal ch l•

cxxïtr8pertle
IWdorB16

4

1 +42898JX)8

163 333,00 €

100 000.oo €

15 333,oo e

1091 000,00 C

73 333.00 €

OD04

o.oo €

FlrtarH8rn8nt
99081

4

3061988l00
4

408 333,00 C

250 000,00 C

38 333,00 €

2 182 000,00
€

183 333.00 €

O,IX) 4

o,oo €

TaIn de
cxïRt8rtœrrr8rït

FSE

B

R87%

60.00 %

60.00 %

60.00 96

50.00 %

60,00 %

B

77,88X

o.oo %

17.50 %

OtHeodr
sp6d6quo 111

1619 000.004

245 000.00 C

1 50 000.00 €

23 000.oo e

1 091 000,00 €

110 000,oo €

QPQ4

o.oo c

Dispositif 1,
h.101

DISPOsitif 1.
h.104

Dispositif 1.
h.105

Dispositif 1.
h .68

Dispositif 1
h.69

OÈÿæüf
8pdt#6q»o IJ

Dispositif 1 .
1.33

17 500.00 C

15 333.00 €

1 091 000,00 €

o,oo €

OJ}{) 6

o.oo c

ioû,ao %

IOOrOO %

o.oo %

o.oo c o.oo %

o.oo € o.oo %

23 333.00 € ::'82

0,(X)4

o.oo c

o,oo c

o.oo %

o.oo %

50 000.00 € 68.18 %

0,tX) 6

o,oo co.oo €

1819 000,(X)8 1 123 833,IXI 8 77,BBS 1 190166,O04 1 9,02 S 1 188000,(X)4 1 13,10S
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AtHée 2 - 2023

GodIEcatior!

nE Contr8pa#th n#tlr»rab a#B8nlær»
Inî»rïtüdblr8 puI>Ik:

S

73,41%

o.oo %

17.50 %

100.00 ';6

100.oo %

o.oo %

4

CoŒu»pagtj8 natlc#t•b
8tRr88 petué

4 S

188 5aaDa 1171 s

123 SOQ'CHD 68,61 %

DJ)O € DraG 56

o,oo € o.oo %

o.oo € o.oo %

45 000.00 € ::’50

0XX)4

o.oo €

nI• IutiOnde
•tlŒB8 put>Ik:

4 S

Z14000J)06 t4BBS

56 51X)rOÛ € 31 ,39 %

82 500.00 € 82.50 %

O?QQ € O/CX> IIÉ

o,oo € o,oo %

75 000.00 € 62.50 %

OXX)4

o,oo €

THaI de la

(xxïtDBp8r6e
n86or»le

8

1438333XX)4

180 000.00 €

100 000.oo €

15 333.00 €

1023 000,00 €

120 000.00 €

DAX)g

o.oo €

RrwlœlnBrlt
toUI

8

9084 333JX) 8

450 000,00 €

250 000,00 €

38 333.00 €

2 046 000.00 €

300 000,00 €

OXX)6

o,oo €

Tbtncb
crrnn8r»8rlterït

FSE

%

5387 S

60.00 %

60rOQ %

6ÛrOO %

Soroc> %

60.00 %

1 055 833JX} 6Otÿeaot
sp6c#6q»a 111

DISPOsitif l
h ,1 01

Dispositif 1
h.104

DISPOsitif 1
h.105

Dispositif 1
h.68

Dispositif 1
h.69

otÿ8aüf
5p6çfnquo IJ

DISPOsitif 1
1.13

184€OOODO
4

270 000,00 €

150 000.00 €

23 000,00 €

1 023 000.00
€

180 000,00 €

0,IX) 4

o.oo €

\JrLltJ Z

17 500,00 €

15 333,00 €

1023 000,00 €

o.oo €

OXX)4

o.oo €

18+6000DO€ 1 055 833XX) 6
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Année 3 - 2024

GodtBcntion
HE 118tIr#Ish ŒBBnlsrr»

Inborm&ft8lre pubIIc

S

43X)4 %

18452 %

4

3

Qorïtr8p8rtle nalional8
a&FŒB81#fIgé

4 S

340 OOQD04

96 665.oo € :r:'7û

o,oo €

C>rDa c c),cx3 IprI

20 scxx)Poa € 16# 94 %

38 335.oo e â3'82

DJ}{)4

o.oo e

Qaîïlr8çlarlh ngtjc#tab
8u«e8pKIÊIIIe

8 S

œsQOOJx}8

50 000,00 € :7' 78

o.oo €

o.oo € o,oo %

400 000.00 C :a3'06

75 000,00 C 66,18 %

O,IX)8

o.oo e

Tatal da l•

QerïuqpBltlo
n8tion8b

4

1 518866EX) 8

18Q 000.OO €

o,oo €

15 333.00 €

1 210 000.00 (

113 335.00 C

o,pa 8

o,oo (

HIIWtŒRHFIt
tatBl

4

319ieüBJx}8

490 000.00 €

o.oo €

38 333.00 €

2 420 000,00
C

283 335.00 C

DAX) 8

o.oo c

T8rn &

ea6n8rnornorrt
nE

%

52,42%

60.00 %

853088,poe

3 335.00 C

o.oo c

15 333,00 €

05 000.00 C6

o.oo c

04X) 4

o,oo €

•pü,i6,+„IJ,

Dispositif 1
h.1 01

Dispositif 1 .
h.104

Dispositif 1 .
h.105

Dispositif 1 .
h.68

Dispositif 1
h.69

OEÿBOËf

8p6ç#69118 IJ

Dispositif 1.
l.13

Qb]oadf 187300090
6

270 000.00 €

o.oo c

23 000.00 €

1 210 000.00 C

370 000,oo e

DJ104

o.oo c

100100 %

50.00 y6

o.oo %

60.00 %

50.00 %

60f CX3 %

1673 000,(X) 6 43,04$ 1 34ûoooX)04 1 22,39% 1 525000J)08 1 9657% 1518888xX)4 1 319180B,006 =/42 S
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Année 4 - 2025

Codt6ution
HE ngtt€#tele ŒB»nlsrr»

InbBrïnülbIFe pebIb

S

43J)o S

18,87 %3

Conlr»parth ngtj€#tab
8rÂÏB6 p#tv6

4 %

:in 81HDD HMS

93 332.00 € :2’83

Ck)fltFq»rd• rwüorlü•
•tlUB8 pubIIc

4 S

626000908 3635$

sa CXX3rOO € 28#30 %

o,oo €

o,oo € o,oo %

4CX} {X)O?QQ € 33?9Q %

75 000,00 € 66,18 %

0,(X)4 04)0 S

o,oo € o,oo %

TrHnl d8 la

<x»ïtrBp8rtl8
naI$t>rtde

8

148s39aoo€

176 66,7.00 €

o,oo €

15 333.00 €

1180 000,00 €

113 332,00 €

40172Xx}4

40 172.00 €

T•tn da
«Hn8rnornorït

FSE

%

sa/+4%

GC>lCX3 96

8

63886&004

3 335.00 €

.oo €0

15 333,00 €

90 000.00 €

.oo €

5

0

40172,(X) g

40 172,00 €

4

312333aoo
4

443 667.00 €

o,oo €

38 333.00 €

2 360 000,00
€

283 332,00 €

io04æ,(x}4

100 429,00 €

Otÿeadr
•pëcgBcp+81 Il

DISPOsitif 1
h_ 101

DISPOsitif 1
h. 104

DISPOsitif 1
h . 1 05

DISPOsitif 1
h .68

DISPOsitif 1
h.69

OÈÿ80üf
+pôcJ6cBt8 1 J

DISPOsitif 1
1.13

1838QQODO
8

265 000.00 €

o,oo c

23 000.00 €

1 180 000,00 €

170 000,00 €

O02S7JX> 4

60 257,00 €

o,oo €

{)rDa € af QQ %

LSD aDQ'OO 16,10 %

38 332.00 € :3’82

0XX)4 04x) S

OrC)O € Drac %

10c>,cx> %

50.00 %

60.00 96

50.00 %

6C)ICX) %

80,IX) S

60.00 %

\JILFbBf 711

IOO,EX) %

100.oo %
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Année 5 - 2026

Gorïtr9pertle n8tlanal• afB8nlsrn8
ïnterïïr6dl•ire put)IIe

4 S

0XX)4

o,oo €

o,oo €

o,oo (

o.oo €

o.oo €

DJ)O 4

o.oo €

ngtj€#t•b
8rÆr8r ptt\4

8 S

0904

o,oo c

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo c

aDO 4

o,oo c

Caluqçharth n«tlC#I•b
eu€r88 pulIIL

8 %

ODa 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo €

o.oo c

o»o#

o,oo e

Tauld•b
oarïtF8pürd8 rlgüarbeh

8

ODO€

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo c

o.oo €

0XX)4

o.oo c

Flrunœrwr
tbaüBl

4

0X)08

o.oo €

o.oo €

o.oo c

o.oo €

o.oo €

0XX) 4

o.oo €

Tnnda
«Hr»ncornorrt

PSK

S

Cod}6eBdan

FSE

otÿ8adf
spdct6que 111

DISPOsitif 1 .
h_ 101

DISPOsitif 1.
h.1 04

Dispositif l.
h,105

Dispositif 1
h . 68

Dispositif 1.
h.69

OÈÿeodf
8pddnquo IJ

DISPOsitif 1 .1.
13

aDO 4

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o.oo c

o,oo e

O,IX)6

o,oo c

0,C)o 4 OJX)6
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AnMB 6-2027

Cad16a#dan

FSE
cr>rïtr9p6rtle lt8rion•b «B8rürrr»

ïrïbHrl}üdIBk8 p4Ælllc

4 S

0906

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o.oo €

0.tX) 4

o.oo €

eowbr9partie n8tic#rab
8utr88 p#tvë

8 %

0806

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

ogo€

o,oo €

C4rntrq»rth n8tlc»t•b
eu»88puÊllb

8 S

01008

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

QPO«

o.oo €

T<»ddel•
oantIBpüN8 n8Üof18b

Flrurwrwr
ttaeBl

4

aDO 6

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

OPO€

o.oo €

Tnnde
aHn8nc8rnorlt

FSE

S8

OJOO€

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

04304

o.oo €

Qtÿoodr
•Fdt9Bcp18111

DISPOsitif 1.

h.101

Dispositif 1_
h.104

DISPOsitif 1.

h.105

Dispositif 1.

tr .68

Dispositif 1.
11.69

Dbjædf
8péd6que l J

DISPOsitif 1.1.

13

aJ(x)4

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

0,004

o.oo €
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Tobül

CecIt6cation

FSE
CbrlU8pHtle n8tlonah ŒB8N8rr»

Irvb8rïïr&IËdrep4rtlôc

%

5688s

9.52 9É

17850 IE

aOrïtrBp8ftle natIonale
8tFBB8 ÇXtv6

4 %

æD33Dæ€ 1182

420 330.00 C §D'OS

o.oo c o.oo %

o.oo € o,oo %

395 000.00 C 8.77 %

145 000.00 C :;t'S2

OXX)4 O,IX) %

o.oo € o.oo %

Ck)atDqh8rd• rIBBOmb
eueq6 put>Ik

4 S

i+s90aoJX) 2489
4 S

2 1 3 o o 11111111f 1E1111111a1 € 4K p 4

165 000,oo € 32’50

o.oo € o.oo %

.800 000.00 € 17,76 %

275 000.oo e . Es’48

aJ)04 ox)as

o.oo € o.oo %

Tc»alcht•
cxxïtüoperll8

rï8tbrïde

4

5885 332XX)4

700 000.00 €

200 000.00 €

61 332,00 €

4 504 000,00 €

420 000.00 C

40172JX) 8

40 172,00 €

FktanŒrn818
UltBl

6

12461 39aDO
4

1 750 000.00 €

500 000,00 C

153 332.00 €

9 008 000.00 €

1 050 000.00 €

io04æJ)04

100 429.00 €

Tam <hc=rfln
8rr081ïr8rrt

nE

%

5277 X

60.00 %

60,00 %

60,00 %

50,00 %

60.OQ %

60,CX) 5

60,00 %

4

3472(x12,CHie

66 670,00 C

3.5 000,00 C

OÈÿ6cüf
8pddfkp+6 IIl

Dispositif 1
h.101

Dispositif l.
h .104

Dispositif 1 .
h.105

Djsposi ti f 1 .
h.68

Dispositif 1.
h_69

ObJBCüf
+p6ç#6que IJ

Dispositif 1.
1.13

6 578 ooaJ}04

1050 000,00 C

300 000.00 C

92 000.00 C

4 504 000.00 €

630 000.00 C

00 257JX) 4

60 257.00 C

61 332.00 C

3 309 000,00 €

100,oo %

73.47 %

LrfLfV L

40 172,004

40 1 72.00 C

L,Prb,ILI /ha

100,00%

100.oo %

6 838 æ7J}{)4 3 9121742004 A,27 S I 8BD9BOX)04 1 1821% 1 1453000.a18 1 24,52K 5825504xx)4 1 12581781,IXle
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Tableau rëŒpitu}atlf des crédIts FSE délégués par dispa9Itïh at années

ObJ84atf$p4Mqu+

Qtÿ6cRtf spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif l ,h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1.h.68

DISPOsitif 1 .h.69

ObJecx++ 8p6ci6que1.1

DISPOsitif 1.1 .13

Arlr48 I - 2022

1819 000,1x) e iao,tx) s

24S 000.00 € 15,13 %

1 50 000,00 € 9,26 %

23 000.00 € 1,42 %

1091 000.00 €

llo ooo.oo €

o,[x) e

o.oo €

Aflr4e 2 . 2023

i 848 000,(x)4 iao,(x) s

2 70 000.00 € 16.40 %

150 000.00 € 9.11 %

23 000.00 € 1.40 %

62 ,15 c%

10,94 %

o,oas

O,QQ %

Ann& 3-aœ4

i 673 aDa,cx>6 io04}{)%

270 000,00 € 16, 14 %

o,oo € o,oo %

23 000.00 € 1.37 %

1 210 000.00 € 72,33%

170 000.OO € 10.1G%

O,CX)4 OXJ0%

o,oo € o.oo %

N\yt66 4 » 2m

000,IX) 6 96#45 %

o.oo € o.oo %

23 000.00 € 1,35 %

1 180 000.00 €

o.oo €170 00

BOaH/x}e

60 257.00 €

16B8

265 000.00 € 35.60 %

tI/ fa 3 A>

6.79 %

DJ)DS

o.oo %

1 UÉ J LfLILlrLILr e

180 000,00 €

DJ)De

o.oo €

69r48 %

10.01 %

8,SES

3.SS %
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OWBfe6dnquo

ObJ«:tif spécifIque 1.h

Dispositif 1.h.101

DISPOsitif 1 .h.104

DISPOsitif 1 .h.105

DISPOsitif 1,h.68

DISPOsitif 1_h.69

ObJocx# sp6ciâque 1.1

DISPOsitif 1.1.13

Ann& 6- ame Année 8- aa27 ToOBI

OXX) 8

o,oo €

o.oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

O,EX)4

o.oo €

DJ)06

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

o,oo e

o.oo €

8578000,(X}8

1 050 000,00 €

300 000.00 €

92 000.00 €

4 504 000,00 €

630 000,00 €

60 267,IX) 6

60 257.00 €

90,08%

15.97 %

4rS6 %

1.40 %

68,49 %

9.58 %

D,91%

100,OO Yé

6 606 2b7PÙ 8
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas



MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
L'3eïtË

E;!!:

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration». au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ;

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l’autorité de gestion

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d'éligïbilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié

Vu la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux établissements publics communaux et
intercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27
décembre 2005 modifié

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022 ;
la demande de subvention globale de l'organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023 ;
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023 ;

Entre l’État, représenté par Ue Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l'autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priorité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :

Priorité 1 »Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1 .h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la partËcipation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

Objectif spécifique 1 .1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues ainsi que les publics cibles, figure en annexe 1. Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention

9



L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen. De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobÈlité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretitlien, y
compris le périmètre métropolitain

DisposËtif 1.h.104 Référents clauses sociales. 11 est prévu de fInancer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain.

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretillien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretilIÈen

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale

3.1 Période de proqrammation pour les orqanismes intermédiaires

L'organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 =F janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées :

- si elles n’étaËent pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention gtobale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention.

A l'issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l'organisme intermédiaire au titre de la subvention globale,
s’étend du 1“ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas. la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3,3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de service fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l’objet d'un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation
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Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de :
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

• dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subventÈon
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5.2 Objectifs de proqrammation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivant1 :

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifié portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce pËan de financëment est validé par le comité de
programmatËon de l’autorité de gestion déléguée et notifië à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur,

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n'est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (ArtËcle 105 règlement (UE) 2021/1060)
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO- 14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFiP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques.

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires définis par l'instruction budgétaire et comptable [M52].

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l'autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'orqanisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d’acomptes ou de solde.

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit.

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l'organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l'organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l’issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d’intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour chacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d'acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle



Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5.1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses.

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité :

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » tel
que prévu dans l’artËcle 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaire conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l'organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8,1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima :

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d'appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ ». Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse .gouv .fr ,

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l'annexe iX du règlement (UE) n'’2021/1060

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l'autorité de
gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par Ëe Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’intervention et du cadre de performance.

L’organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme

L’organisme intermédiaire veËlle à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques
Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les activités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu’avec les critères de sélection défInis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi.

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examInés en comité de programmation de
l’organÈsme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l'autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-cÉ est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l'organisme intermédiaire. L'autorÈté de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection. çonditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L’organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ »

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l’application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l’informer des obligations européennes auxqueËles il doit souscrire

8.4 Vérifications de qestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu’il a conventionné afin de
s’assurer que les actÈons cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l'opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l'opération

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent

Pour s'assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règtes posées dans Ëe guide des procédures de l’autorité de gestion

8.5 Obliqation de suivi des indicateurs du programme

L'organisme intermédiaIre est chargé du piËotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dispositifs cofinancés au titre
de la subvention globa}e. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des artËcles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031.

8.7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organisme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organÈsme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mËs à
disposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées,

9.2 Séparation fonctËonnelle

L’organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures.

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme, Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention. Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets.

9.4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale.

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficÈaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une
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déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié. Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés.

9.7 Remboursement d’indus relatifs à la qestion financière de la subvention qlobale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l'autorité de gestËon
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction.

L’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d'irrégularités constatées
à l'occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants ïndûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ ».

9.8 Description du système de gestion et de contrôle (DSGC)

L'organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales

Il établit une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3).

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l’autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l'organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l'organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9.9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s’assure que toutes les pièces justifÈcatives
liées à une opération soutenue par ïe FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en
Commission européenne

cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifIe le respect des obligations de conservation
justificatives par les bénéficiaires

des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1. Contrôles des opérations par l:autorité de gestion

L’autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

sont effectués par la Commission

Les procédures d’audits d’opération sont définies par l’autorité d’audit

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées
En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorités de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l’organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de la subvention globale, reçus
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires.

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité,

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d'audit,
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension
Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestËon déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestÈon des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mise en oeuvre des mesures correctives demandées

L'organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré. par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion
déléguée procède à la résiliatËon de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résilier la présente convention

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résitËation de la présente convention qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l'autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l'autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisËons de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.

L’organisme intermédiaire L'Autorité de gestion déléguée

(Date, nom et qualité.
signature et cachet) (Date. nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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Liste des annexes

descriptif technique de la subvention globale : priorités, objectifs spécifiques, publics cibles,
indicateurs participants

plan de financement de la subvention globale

descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire (DSGC)

barème de correction fÈnancière

Annexe 1.

Annexe 2.

Annexe 3.

Annexe 4,
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ET DE L'INSERTION
Libtïti
ËHltŒ
Frxtarsitë

Cofinancé par
l’Union européenne

Convention de subvention globale au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences »

N' Ma Démarche FSE+ : 202202040

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du
Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n' 1296/2013,
(UE) n'1 301/2013, (UE) n'1 303/2013, (UE) n'1 304/2013, (UE)
n'1309/2013, (UE) n' 1316/2013, (UE) n'223/2014, (UE) n'283/2014 et la
décision n'541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom)
n'966/2012 ;

Vu le règlement (UE) n'2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile et migration et
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas

Vu le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24
juin 2021 instituant un Fonds social européen plus (FSE +) et abrogeant
le règlement UE n'1296/2013

Vu la décision de la Commission européenne n' C(2022)7892 portant
adoption du programme national FSE+ « Emploi, Inclusion, Jeunesse et
Compétences » dont la Délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (DGEFP) est l'autorité de gestion ;

Vu le Code général des collectivités territoriales
Vu le Code des communes ;

Vu la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n'2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret modifié n'2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la Commission
interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations
cofinancées par les Fonds européens ;

Vu le décret n' 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales
d’éligibilité des dépenses des programmes européens de la politique de
cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027 ;

Vu le décret n' 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027

Vu la modification de l’instruction budgétaire et comptable M, 52 des
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départements et de leurs établissements publics administratifs, annexée
à l'arrêté du 21 octobre 2003 modifié ;

la modification de l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable
aux communes et aux étabIËssements publics communaux et
ntercommunaux à caractère administratif, annexée à l'arrêté du 27

décembre 2005 modifié ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du
27 janvier 2022
la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après
désigné, en date du 30 janvier 2023
l’avis du Comité de programmation réuni le 14 septembre 2023 ;
la notification de la décision de l’autorité de gestion [déléguée] ci-après

désignée, en date du 15 septembre 2023

Entre l’État, représenté par [/e Préfet de région dénomination de la Région/ la Sous-Directrice
Europe et international de la DGEFP], [Prénom et nom du Préfet1

ci-après dénommé « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part,

Et Le Département d’llle-et-Vilaine représenté par Jean-Luc CHENUT, Président,

N' SIRET 22350001800013
Statut Collectivité territoriale
Située Hôtel du Département 1 avenue de la Préfecture CS24218 35042 RENNES CEDEX

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

En application de l’article 71 du règlement (UE) 2021/1060, la présente convention a pour objet de définir les modalités
conclues entre l’autorité de gestion déléguée et l’organisme intermédiaire pour la mise en œuvre des crédits du Fonds social
européen plus (FSE+) alloués aux opérations relevant du périmètre défini à l’article 2, au titre du programme national FSE+
« Emploi, Inclusion, Jeunesse et Compétences » (ci-après dénommé « le programme »).

Article 2 : Périmètre de la subvention globale

Les actions mises en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancées dans le cadre de la subvention globale, relèvent
de la priôrité et des objectifs spécifiques, suivants du programme ainsi que, le cas échéant, de dispositifs spécifiques à
l’organisme :
• Priorité 1 »Emploi, IncËusion, Jeunesse et Compétences »

• Objectif spécifique 1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et
la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion
Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée
Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable
Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales
Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’insertion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active

• Objectif spécifique 1.1 Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale. y compris les personnes les plus dëmunies et les enfants
- Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l’ASE

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque objectif spécifique ou dispositif, le diagnostic, les objectifs et les types
d’actions prévues aInsi que les publics cibles, figure en annexe 1 . Le plan de financement figure à l’annexe 2 de la présente
convention
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L’organisme intermédiaire mettra en œuvre les actions dans le cadre de la subvention globale sur le territoire suivant

Dispositif 1 .h.68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre des ateliers et chantiers
d’insertion. Les opérations éligibles géographiquement devront se dérouler sur le territoire du Département
d'llle et Vilaine, en dehors du périmètre du PLIE de Rennes Métropole

Dispositif 1 .h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien, De plus, les personnes éligibles doivent
résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de l'expérimentation

Dispositif 1 .h.101 Dispositifs de mobilité solidaire et durable. Les opérations visées pourront se dérouler sur
l'ensemble des territoires départementaux bretons mais devront disposer d'un siège sur le territoire bretillien, y
compris le périmètre métropolitain.

Dispositif 1 .h.104 Référents clauses sociales. Il est prévu de financer les opérations de référents clauses
sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris sur le périmètre du PLIE métropolitain

Dispositif 1 .h.105 Accompagnement à l’inserlion professionnelle des gens du voyage allocataires du revenu de
solidarité active. Les opérations cofinancées sur ce dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire
bretiïlien

Dispositif 1 .1.13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE. Les opérations cofinancées sur ce
dispositif pourront se dérouler sur l'intégralité du territoire bretillien

Article 3 : Périodes couvertes

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. Ses dispositions sont
applicables à la programmation et à la réalisation de toute opération rattachée à la subvention globale.

3.1 Période de proqrammation pour les organismes intermédiaires

L’organisme intermédiaire est autorisé à programmer des opérations à compter de la date du comité de programmation de
l’autorité de gestion déléguée qui a validé la subvention globale, la date du comité de programmation inscrite au relevé
de décisions de ce comité de programmation faisant foi. La période de programmation couverte par la subvention globale
s’étend du 1 '’ janvier 2022 au '31 décembre 2027.

Les opérations peuvent être programmées

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le 30 janvier 2023;

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire.

L’organisme intermédiaire est habilité à signer des conventions avec les porteurs de projets dès notification de la présente
convention

A l’issue de cette période de programmation, les avenants sur les opérations rattachées à la subvention globale sont
autorisés mais ils ne peuvent pas conduire à une augmentation du montant FSE+ conventionné au titre de ces opérations

3.2 Période de réalisation des opérations

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale
s’étend du 1 e’ janvier 2022 au 31 décembre 2027. Dans tous les cas, la date limite d’éligibilité des dépenses est fixée au 31
décembre 2028

3.3 Date limite de validation des contrôles de service fait par l’orqanisme intermédiaire

Les contrôles de servËce fait sont validés au plus tard le 30 juin 2029. L’organisme intermédiaire doit à cette date avoir validé
les contrôles de service fait sur la totalité des opérations pour lesquelles il demande le remboursement des dépenses par le
FSE+

Article 4 : Modification de la convention

Les modifications de la présente convention ou de ses annexes font l'objet d’un avenant signé par les deux parties et validé
en comité de programmation

)



Dans les cas de non atteinte des objectifs de programmation et de déclaration de dépenses, le plan de financement peut
être modifié unilatéralement par l’autorité de gestion déléguée

Les modifications apportées au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC) par voie d’avenant font uniquement
l’objet d’une information au prochain comité de programmation de l’Autorité de gestion déléguée.

À la suite du dialogue de gestion visé à l’article 7, un avenant est obligatoirement conclu en 2025 pour intégrer les tranches
annuelles 2026 et 2027 et définir les nouveaux objectifs financiers et ceux relatifs aux indicateurs participants

Article 5 : Plan de financement de la subvention globale et rythme de mise en œuvre

5.1 Plan de financement

La subvention globale est dotée au titre des crédits d’intervention hors assistance technique de
• 3 223 761,00 euros de dépenses totales éligibles,

dont 6 636 257,00 euros de crédits européens du FSE+.
soit un taux de cofinancement moyen global de 52,68%.

La répartition de ces montants détaillé par priorité du programme et par objectif spécifique, distinguant les crédits européens
et les crédits nationaux, figure en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention
globale

Les montants et taux de cofinancement du FSE+ par dispositifs le cas échéant, également présents dans le plan de
financement, sont indicatifs dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE+ fixés au niveau de chaque la priorité
ou de chaque objectif spécifique.

La subvention globale est dotée au titre de l’assistance technique d’un montant maximal de
• 98 352 euros

• soit 1 .48% des crédits FSE+.

Les modalités de justification de ces dépenses sont fixées à l’article 9.5, les modalités de versement à l’organisme
intermédiaire à l’article 6.2

5,2 Objectifs de programmation des crédits et de déclaration de dépenses

Au 31 décembre de chaque année à partir de 2024, l’organisme intermédiaire doit avoir atteint ses objectifs de
programmation et de déclaration de dépenses fixés dans le tableau suivantl :

1 619 000,OO€

1026025024

673 000,OO€

636 257 €ë6 126 779,90€4 436 IOO€

1 578 525,00 € 167 050 € 789 860 € 437 169,29 € 16 636 257 €

Article 5.3 Révision du plan de financement en cas de non-atteinte des objectifs

Si l’objectif de programmation ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée peut présenter au comité de
programmation compétent un plan de financement modifIé portant sur l’enveloppe du FSE+ délégué à l’organisme
intermédiaire ou sur la répartition annuelle de cette dernière. Ce plan de financement est validé par le comité de
programmation de l’autorité de gestion déléguée et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée
Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur.

Si l’objectif de déclaration de dépenses ci-dessus n’est pas atteint, l’autorité de gestion déléguée présente au comité de
programmation compétent un plan de financement diminué à hauteur du montant FSE+ non déclaré selon les objectifs fixés
à l’article 5.2. Ce plan de financement est validé par le comité de programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par
l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan de financement figurant en annexe 2 de la convention en
vigueur

1 Les objectifs de déclaration de dépenses sont calculés selon les dispositions réglementaires permettant de calculer les objectifs
du programme national FSE+ dans son ensemble (Article 105 règlement (UE) 2021/1060).
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Article 6 : Dispositions financières

6.1. Mise à disposition des crédits européens

Le versement de la subvention du FSE+ est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux Fonds
structurels européens hors budget de l'État suivi selon la codification CHORUS

Axe « Fonds »

Axe « Tranche fonctionnelle »

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante]

FSEOO

FE2021 -2027

FSEOO-14 PN FSE+ (2021-2027)

Axe « Compte budgétaire »

Axe « Centre financier »

[91 à 97] (Interventions)

[L013 à C949] (DRFIP et CBCM)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances publiques

(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les
fonds sont versés par virement au comptable assignataire, le Directeur Régional des Finances publiques. Ils sont
enregistrés aux comptes budgétaires défÈnis par l’instruction budgétaire et comptable [M52]

En dehors des avances consenties le cas échéant dans le cadre de la présente subvention globale, les crédits européens
dus sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du
FSE+ nécessaires à la suite des versements de la Commission européenne. Ce versement se fait sous réserve de la
participation aux appels de fonds des opérations concernées

6.2. Modalités de versement à l'organisme intermédiaire

Les versements des crédits du FSE+ de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre
d’avances, d'acomptes ou de solde

6.2.1 Paiement des acomptes et du solde

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés par
priorité et par objectif spécifique dans le plan de financement de la subvention globale

Le montant de la participation FSE+ due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE+ conventionné
et au montant des crédits FSE+ retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit

+ Paiement d’acomptes

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès
de la Commission européenne

Le montant FSE+ dû à l’organisme intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de
décisions prises à l'issue des différentes procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.

Le remboursement de la participation FSE+ au titre des dépenses de la subvention globale intégrées ou en cours
d'intégration à un appel de fonds, repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de
gestion. Ce dernier est édité via l’application « Ma démarche FSE+ ». Le montant dû correspond à la somme pour c_hacune
des priorités du montant cumulé de la participation FSE+ retenue dans les opérations, dans la limite du montant FSE+
résultant de l’application du taux de cofinancement FSE+ fixé dans le plan de financement de la subvention globale au
montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validées en contrôle de service fait

+ Paiement du solde

Le paiement du solde de la subvention FSE+ est conditionné à la production d'un certificat final de dépenses comprenant
les dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service
fait, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE+ fixés dans le plan de financement de la subvention
globale, net des versements d'avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections opérées à la suite de tous niveaux
de contrôle
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Les crédits FSE+ correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire

+ Paiement des crédits d’assistance technique

Les crédits d’assistance technique sont versés à l’organisme intermédiaire en appliquant le taux prévu à l’article 5,1 au
montant FSE+ déterminé dans le cadre du certificat de dépenses

Le montant versé au titre de l’assistance technique est limité

Au montant effectivement payé pour les dépenses détaillées dans l’application « Ma démarche FSE+ » te
que prévu dans l’article 9.5 ;

Au montant maximal prévu à l’article 5.1.

Article 7 : Dialogue de gestion

Afin de veiller à la bonne mise en œuvre de la subvention globale tout au long de la programmation, l’autorité de gestion
déléguée et l’organisme intermédiaËre conviennent d’un dialogue de gestion annuel. Ce dernier doit porter a minima sur

La stratégie de mobilisation des crédits européens délégués, et notamment le suivi financier et stratégique
des appels à projets,

Le suivi financier de la subvention globale (utilisation des avances, programmation et réalisation),

L’atteinte des objectifs fixés à l’article 5 et ceux liés aux indicateurs participants,

Les critères de sélection des dossiers,

L’analyse des modalités de mise en œuvre,

Le suivi du dispositif de contrôle interne de l’organisme intermédiaire (bilan du plan de contrôle interne de
l’année précédente, plan de l’année suivante et outils),

Le bilan des contrôles éventuels réalisés sur la subvention globale et des vérifications de gestion opérées
par l’organisme intermédiaire

Il est réalisé sur la base de la grille prévue à cet effet dans le guide des procédures.

En cas de sous performance, les deux parties analysent et déterminent, le cas échéant, les modifications à apporter à la
présente convention

En 2025, cette analyse intègre également les résultats de la revue de performance conduite par la Commission européenne
et conduit à la modification de la convention visée à l'article 4

Article 8 : Missions confiées à l’organisme intermédiaire
Conformément aux dispositions figurant aux articles 71, 73 et 74 du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions
communes, l’autorité de gestion déléguée confie à l’organisme intermédiaire la responsabilité de sélectionner les opérations
et d’exécuter les tâches de gestion pour la mise en œuvre du FSE+ relevant de sa délégation de gestion

8.1 Animation et publicité

L’organisme intermédiaire doit assurer a minima

L’information des bénéficiaires potentiels par la publication d’appels à projets permettant d’assurer le respect du
principe de transparence dans l’attribution des aides FSE+

L’accompagnement des porteurs de projets dès le dépôt de la demande de subvention

Les priorités, les objectifs spécifiques et les critères de sélection choisis sont présentés dans le cadre d’appels à projets qui
sont publiés conformément aux règles déterminées par l’autorité de gestion et aux dispositions du règlement (UE)
2021 /1 060

L’autorité de gestion déléguée valide les appels à projets avant leur publication. La procédure de validation des appels à
projets est intégralement dématérialisée et opérée dans le système d’information « Ma Démarche FSE+ », Les appels à
projets validés sont automatiquement publiés sur le site internet fse,gouv.fr.

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE+ fixées par la réglementation
européenne et par les dispositions nationales

En particulier, Ël appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au (co)financement de l’Union européenne sur les
supports et documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses
locaux. Il assure une communication sur le soutien de l’Union européenne à la réalisation des opérations menées dans le
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cadre de la subvention globale. S’il dispose d’un site Internet, il actualise, à ce titre, régulièrement la rubrique ou les pages
dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe IX du règlement (UE) n'2021/1060
Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme mise en œuvre par l’autorité de
gestion et dans lequel il s'inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion déléguée.

8.2 Proqrammation et sélection des opérations

En cohérence avec sa propre stratégie territoriale, l’organisme intermédiaire choisit les objectifs de sa programmation. Lors
de ce choix, il est tenu de veiller au respect des critères définis par le Comité national de suivi, des priorités du programme
relevant de son périmètre d’Intervention et du cadre de performance.

L'organisme intermédiaire met en place une procédure de sélection des opérations et veille à ce que celle-ci respecte
l'article 73 du règlement (UE) 2021/1 060 ainsi que l’ensemble des critères de sélection, de transparence et de conformité au
programme et à la réglementation applicable, dont la Charte des droits fondamentaux ainsi que la convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handicapées

Cette procédure tient compte des principes horizontaux en matière de développement durable, de promotion de l’égalité
entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que ceux mentionnés dans le programme.

L’organisme intermédiaire veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes et éligibles au programme et à la
présente convention, et contribuent aux finalités du programme et à la réalisation de ses objectifs spécifiques

Il veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le montant du soutien, les actËvités
menées et la réalisation des objectifs. Il veille à ce que la sélection des opérations se fasse en conformité avec l’article 73
du règlement (UE) 2021/1060 ainsi qu'avec les critères de sélection définis par l’autorité de gestion et validés en Comité
national de suivi

Il veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d'une condition favorisante soient
conformes aux stratégies et documents de planification correspondants établis en vue du respect de ladite condition
favorisante

L’autorité de gestion déléguée est rendue destinataire de la liste des dossiers examinés en comité de programmation de
l’organisme intermédiaire au moins 10 jours ouvrés avant la date dudit comité. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet
un avis, celui-ci est inscrit au procès-verbal du comité de programmation de l’organisme intermédiaire. L’autorité de gestion
déléguée participe à sa demande aux séances dudit comité. Le cas échéant, l’avis porte sur le respect des lignes de
partage entre les différents organismes gestionnaires et les différents programmes, ainsi que sur l’éligibilité au programme
et à la présente convention
Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale, les
dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d'éligibilité et
contrôles que les dossiers relatIfs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire

8.3 Convention

L'organisme intermédiaire conclut avec chaque bénéficiaire une convention établie via l’application « Ma démarche FSE+ ».

S'agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant les
mêmes mentions est établi par l'application « Ma démarche FSE+ » et est adressé au service chargé de mettre en œuvre
l’opération (agissant en service bénéficiaire) pour l'informer des obligations européennes auxquelles il doit souscrire

8.4 Vérifications de gestion

L’organisme intermédiaire procède au contrôle de service fait sur l’ensemble des opérations qu'il a conventionné afin de
s’assurer que les actions cofinancées ont été réalisées, que les dépenses ont été acquittées et que l’opération est conforme
au droit applicable, au programme et aux conditions de soutien de l’opération.

Il doit prévenir, détecter et corriger les irrégularités qui peuvent être relevées lors des vérifications de gestion qui lui
incombent.

Pour s’assurer de la réalité physique des opérations cofinancées, il réalise des visites sur place auprès des organismes
porteurs de projet selon les règles posées dans le guide des procédures de l'autorité de gestion

8.5 ObliqatËon de suivi des indicateurs du proqramme

L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de
réalisation et de résultat, fixés dans le programme pour les priorités concernées par le ou les dÈspositîfs cofinancés au titre
de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans « Ma démarche FSE+ » par les bénéficiaires.

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu'au respect par les bénéficiaires
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD
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8.6 Évaluation

En application des articles 44 et 45 du règlement (UE) 2021/1060, la subvention globale peut donner lieu à une évaluation
spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2031

8,7 Paiement au bénéficiaire

L’organisme intermédiaire assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce
titre, il met en paiement l’aide européenne en veillant au respect du délai de 80 jours maximum à compter de la date de
présentation de la demande de paiement par le bénéficiaire mentionné à l’article 74.1 b) du règlement (UE) 2021/1060. Ce
délai peut être interrompu si les informations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’organisme intermédiaire de
déterminer si le montant est dû

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet
organËsme a établis

Article 9 : Obligations

9.1 Utilisation du système d’information « Ma démarche FSE+ »

L’organisme intermédiaire est tenu d’utiliser et de renseigner le système d’information « Ma démarche FSE+ » mis à
dËsposition par l’autorité de gestion pour l’ensemble des étapes de la piste d’audit de gestion de sa subvention globale et
des opérations qui y sont rattachées

9.2 Séparation fonctionnelle
L'organisme intermédiaire met en œuvre une séparation fonctionnelle entre les agents chargés de l’instruction des projets et
les agents chargés des vérifications de gestion visées à l’article 8.4

Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention globale,
une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé des
tâches de gestion et de contrôle du FSE+ alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort de
l’organigramme de l’organisme intermédiaire. Les services concernés peuvent appartenir à une même direction

9.3 Contrôle Interne

Le système de gestion et de contrôle doit permettre à l'organisme intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les
irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de contrôle interne efficace reposant sur une analyse des
risques mise à jour régulièrement tel que prévu dans le guide des procédures

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s'appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestËon et recourt
aux documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme. Il s’engage également à prévenir et
remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués par la
présente subvention, Il s’assure de l’absence de conflit d’intérêts pour les personnes impliquées dans la procédure de
sélection des projets

9,4 Comptabilité séparée

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire tient une comptabilité
séparée ou recourt à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la subvention globale

9.5 Justification des dépenses d’assistance technique

Afin de permettre une traçabilité des dépenses d’assistance technique, l’organisme intermédiaire
l’application « Ma démarche FSE+ », les dépenses d’assistance technique effectivement réalisées,
rattachées aux catégories de dépenses définies à l’article 36 51 du règlement (UE) 2021/1060.

doit détailler dans
Elles doivent être

9.6 Traitement des plaintes et prévention de la fraude

L’organisme intermédiaire informe les bénéficiaires de l’existence d’un disposËtif de recueil des plaintes mis en place par
l’autorité de gestion. Il traite les plaintes émanant de ses bénéficiaires et rend compte de ce traitement à l’autorité de
gestion

Dans les conditions prévues au point 12 de l’article 69 du règlement (UE) 2021/1060 et précisées dans l’annexe XII du
même règlement, les irrégularités constatées de plus de 10 000 € de FSE+, font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une

8



déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié, Le montant de 10 000 € est apprécié au regard
du taux à la priorité par catégorie de région

L’organisme intermédiaire doit disposer de mesures et de procédures antifraude efficaces et proportionnées, compte tenu
des risques recensés

9.7 Remboursement d'indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire affecte le montant des intérêts et remboursements
d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et informe précisément l’autorité de gestion
déléguée sur ces affectations

En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective,
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette
opération

En cas d’application d'une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit
ou un contrôle, il verse l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie pour le motif
de la correction

L'organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment payées aux bénéficiaires, sauf s’il décide, hors opérations
couvertes par un régime d’aides d’État de prendre à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités conëtatées
à l’occasion des contrôles et audits. Lorsque les montants indûment versés à un bénéficÈaire ne peuvent être recouvrés,
l’organisme intermédiaire est responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou
lorsqu’il est établi que la perte résulte de sa propre faute ou négligence.

Dans tous les cas, les recouvrements sont saisis dans l’application « Ma démarche FSE+ »

9.8 Description du système de gestion et de contrôle {DSGC)

L’organisme intermédiaire mobilise tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE+ dans le
respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales.

Il établit une description précise de l'organisation, des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions
prévues à l’article 8, selon la forme et les modalités prévues par l’autorité de gestion. Le DSGC est annexé à la présente
convention (annexe 3)

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire
permettent d'assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la
demande de l'autorité de gestion déléguée. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire
communique à l’autorité de gestion déléguée toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle.
Ces modifications sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l'organisme
intermédiaire ne répondent pas aux obligations permettant de vérifier la piste d'audit prévue par le règlement (UE)
2021/1060, l’organisme intermédiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives sans quoi les dépenses des opérations
relevant de la présente convention ne peuvent être autorisées à participer aux appels de fonds,

Toute modification apportée à cette description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la
piste d’audit donnera lieu à une modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions
prévues par le descriptif de système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions des articles 11 et
12 de la présente convention

9,9 Conservation des pièces iustificatives

Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’organisme intermédiaire s'assure que toutes les pièces justificatives
liées à une opération soutenue par le FSE+ sont conservées au niveau approprié pendant une période de 5 ans à compter
du 31 décembre de l'année au cours de laquelle l’organisme intermédiaire verse le dernier paiement au bénéficiaire

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire
Commission européenne

ou administrative ou sur demande dûment motivée de la

A l’occasion de ses contrôles.
justificatives par les bénéficiaires

l'organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces

Article 10 : Contrôles et audits

10,1, Contrôles des opérations par l’autorité de qestion

L'autorité de gestion déléguée procède à des contrôles de supervision sur les opérations de l’organisme intermédiaire en
amont de la présentation des dépenses à la Commission européenne dans le cadre d’un plan de contrôle basé sur les
risques
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10.2 Audits des opérations

Les audits d’opérations prévus à l’article 79 du règlement (UE) 2021/1060
interministérielle de coordination des contrôles (CICC) autorité d’audit du programme

Les procédures' d’audits d'opération sont définies par l’autorité d’audit,

sont effectués par la Commission

10.3. Contrôles et audits par les autorités habilitées

En cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne physique ou morale qu’elle a mandatée,
soit par les autorËtés de contrôle et d’audit nationales ou leurs mandataires, soit par les instances européennes
compétentes, l'organisme intermédiaire doit

Présenter

Toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,

Toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,

Toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources
lorsque l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),

des opérations (copies

Et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de
de gestion [déléguée] ainsi qu’aux versements FSE+ au titre de
de l’autorité de gestion [déléguée] et effectués auprès des bénéficiaires

dépenses
la

adressés
subvention

à

globale,
l’autorité

reçus

Permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité

Répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion [déléguée],
sur pièces ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme
intermédiaire et joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit,
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

10.4. Conséquences des contrôles et audits d’opération

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’un
contrôle de l’autorité de gestion déléguée visé à l’article 10.1, ces dépenses sont exclues par l’autorité de gestion des
demandes de paiement présentées à la Commission européenne dans l’attente de leur régularisation,

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une
procédure d’audit visée à l’article 10.2 et 10.3, l’autorité d’audit, ou l’autorité de gestion pour les audits réalisés par la
Commission ou la Cour des comptes européenne, procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système
d’information dédié

Article 11 : Suspension

Si elle a connaissance de risques quant à la régularité des dépenses relevant de la subvention globale, l’autorité de gestion
déléguée peut demander, à titre conservatoire, à l’instance en charge de la fonction comptable que soit exclus tout ou partie
des dispositifs de la subvention globale concernés des appels de fonds présentés à la Commission européenne.

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des
irrégularités de nature systémique, l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre
toute mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des
dépenses fixée à l’article 3.4. supra . L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants
des autorités de gestion de la mÈse en œuvre des mesures correctives demandées

L’organisme intermédiaire est autorisé à participer de nouveau à un appel de fonds auprès de la Commission européenne,
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré par l’autorité de gestion déléguée comme
sécurisé au regard des exigences européennes

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières, Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité
de gestion s'appuie sur le barème fixé dans l’annexe 4 à la présente convention

L’organisme intermédiaire assure les paiements de toute somme due aux bénéficiaires, même s’il lui est fait application des
règles mentionnées ci-dessus.

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l'autorité de gestion
déléguée procède à la résiliation de la convention

Article 12 : Résiliation

En cas d’inexëcution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent ou de
manquements graves, l’autorité de gestion [déléguée] peut résiIËer Ia présente convention.

L’autorité de gestion [déléguée] notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception,
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sa décision de résiliation

Sur son initiative, l'organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente conventËon qui sera résiliée de plein
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée.

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au tËtre des opérations conventionnées avant le prononcé
de celle-ci

Un état iiquidatÈf de la subvention globale est établi par l’autorËté de gestion déléguée pour solde de tout compte

En cas de trop-perçu, l'organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de
recouvrement.

Article 13 : Liquidation de l’organisme intermédiaire
Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la
subvention globale

Article 14 : Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses
annexes

Article 15 : Litiges, contentieux et recours
Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter :

Un recours administratif dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée;

Un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif

L’organisme intermédiaire L’Autorité de gestion déléguée

(Date. nom et qualité,
signature et cachet) (Date, nom et qualité,

signature et cachet)

Notifiée et rendue exécutoire Ie :
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ANNEXE 1

DESCRIPTIF TECHNIQUE DE LA SUBVENTION GLOBALE :
priorités, objectifs spécifiques, publics cibles, indicateurs participants

Détails des abjectih spécifiques

• 1.h Favoriser l'incËusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation aetÈve, et améliorer i'employabilitë, en particulier
pour les groupes défavorisés
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a 1.h,68 Accompagnement technique et socio-professionnel dans le cadre
des ateliers et chantiers d'insertion

Intitulé du dispositif
Accompagnement technique et soc;Œprofessionne 1 dans le cadre des ateliers

et chantiers d'insertion

CorrtextB, dia©astic de la situation

Du point de vue du contexte économique, le département d’IËle-et-Vilaine
enregistre le taux de ehôrrtage te plus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de chômage est à 5,4% en ËËle et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, eôntre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6.1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022, l’!1le
et-Vilaine compte 18 959 foyers aËlocataires du RSA_ La tranche d'âge
principale est les 3CF39 ans, dont Ëa majorité est constItuée de femmes. Il ne
revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit 17 399 foyers
aËlocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment stable puisqu’il
était de 18 522 en déeembre 2021 et IB 477 en mars 2022

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'al locataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la pôpuËation du
marché de î'emptoi. En effet. les acteurs de l'insertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarËtë du fait de la crise
sanitaire et économique_ Les ménages les plus fragiles s'instaïlent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrËce du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi etjau en situation d'exclusion.

L'in9erti<>a par l'activité éoonarnique est un levier d'accompagnement vers
1lemploi reconnu_ En effet, par la Loi du 14 décembre 2020 concernant Ëe

renforcement de l'inclusion par l'activité économique, dite "Loi inclusion"
l'Etat a adopté de nombreuses mesures favorisant l'accès aux contrats à
durée déterminée d'insertion (CDDI) au sein des ateËiers et chantiers
d'insertion (ACI) en déployant par exemple une plateforme dématériaËÈsée de
publication des offres des ACI, supprimant l'agrément de pôËe emploi et
renforçant le nombre d'aides aux postes versés par les Direction de
l'Economie, de l'ErnpËoi, du Travail et des Solidarités aux ACË.
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Les ateiiers et chantiers d'insertion sont nombreux sur le territoire bretillien et

sont constitués en un réseau dynamique, En 2021, les ateliers et chantiers
d'Ênsertion bretiÈliens cofinancés par notre organisme intermédiaire ont
permis d'accompagner près de BOO personnes_ Ils sont dans une démarche de
progression et présentent régulièrement des demandes d'agrément auprès
de la commission départementale de l'insertion par l'activité économique
{CDIAE). Cependant. alors même que te namE)re d'allocataires du Revenu de
Solidarité Active est sur un plateau à 18 sao et malgré la mise en place de la
plateforme inclusion. lŒ ACt font face à des dtfH€ulté$ de recrutement à la
fois pour les salarié.es en insertion mais également pour les encadrant_es
techniques. Ils s'engagent ainsË dans une réfte)don sur la QommunicatiQn, le
modèle d'activité et de nouvelles modalités d'aecueil plus adaptées à un
public encore plus éloigné de :'emploi suite à la crise sanitaire_ Un autre axe
est d'inciter les femrnŒ à entamer un parwurs d'insertion professionnelle au
sein d'un ACI. En effet, alors que 52% des alloc8taires du RSA sont des
femmes, elles ne représentent que 30% des effectifs des ACI. Il faut agir sur la
représentation des ACI qui ont développé des conditions d'accueiï des
femmes dans leurs équipes (vestiaires séparés, matériel adapté et actions
d’information notamment avec ie CIDFF). Ii faut également revoir le modète
d'activité. Ainsi, certains ACI bretilliens spécialisés dans la recyclerie du
textÈle ont un effectif majoritairement féminin_

L'insertion par l'activité éconômÈque et plus spécifiquement les ateliers et
chantiers d'insertion (ACI) restent un outil important de la paiitÈque
départementale d'insertion, Ils permettent de combiner une approche
professionnelle via une mise en situation de travail et un accompagnement à
la construction d’un parcours d'insertion vers l’emploi ainsi qu’à la levée des
freins sociaux périphériques des personnes en insertion. Les ACI
interviennent auprès des personnes les plus éloignées de l'emploi pour les
accompagner dans la construction d'un p3reours d'insertion professionnelle
et à ce titre peuvent prétendre à l'attribution d'une subvention de FSE+,

Fort de sa aompétenoe en matière d'insertion professionnelle au titre des
solidarités humaines et d'un partenariat effïeient avec les opérateurs de ce
secteur, le CHparterrtent entend poursuivre sa politique de çxyfïnançern€nt5
des postes d'enŒdrement technique et d'accompagnement sade
professionnel en ateliers et chantiers d'insertion (ACI).

Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Le Projet de mandature 2022.2028 des élus bretitliens prévoit de réa«Ïrrrter son
soutien aux ateliers et chantiers d'insertion et de l'ouvrir à de nouveaux
rïï<:ldèle$ répondant aux enjew erw:ronrtementatu et $odaux



ANNEXE 1

Les ateliers et chantiers d’insertion (ACË) proposent un aceompagnement et
une activité prôfës$ionnelie aux përsanne$ sans emploi rencontrant des
d;ffi€ulté$ sôeËaËes et prafessiônneËle5 particulières. Les ACÊ sant agréés par
l'Etat et i:>énéf;eËent d'aides à â'ëncadrernenî versés par !’Etat pour accarïrplir
leurs rnisgjûns. L'ACË fait partie avec l’âssae;ation intermédiaire, l'entreprise
d'insertion et l'entreprise de travail temporaire d'in$ertËon, des structures de
Ènsertion par Ë'8etivité économËque (SI AE). Les ACI sont portées par des

associations et des coËiectivités publiques (Communes ou EtabËisseïïlents
publics de coopération intercammunaËe), Le Département soutient
égâËeîrlent financièrement ces structures. afin de renforcer la quaËité de
l'eneadfernent technique et de l'accompagnement §ôeîŒprofessionneË,

Cependant, le CônseiÊ départeînental souhaite encourager Ë’évoîutïon du
regard sur ces structures et des activités au sein des ACI Ëeur permettant ainsË
de répondre à la fois aux grands enjeux de notre société (déve]opperrlent
durable, égalité femmŒhomme) et à leurs difficultés de recrutement_

En eahërence avec ce prajet poïitique, Ëe PIDgïamïï» b#etîlïien drinsertion 2D2&
2Q27 fixe parmi ces axes stratégiques : la séeurisation des parcours par des
accompagnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail

L'ïntBroonnaïæarne et le cha%Brnent des regards pour æŒattra l'orientation
des alk>c8t3irw du RSA vers les Atnlïers at ctr8rlt$6rs d’in$attion
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Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'llle-et-Vilaine se mobilise
pour coordonner les parcours d'insertion en favorisant l’interconnaissance
des acteurs. et pour changer les regards sur l'insertion. Il souhaite
accompagner la montée en compétences des prescripteurs_ Ainsi, la
Direction de Lutte Contre les Exclusions a conçu un plan de formation et
organisé une première journée réunissant les référent,es en charge de
l’accompagnement des aI locataires du RSA et les conseillers.ères en insertion
professionnelle des ACI pour permettre de partager de l’informatiôn et à
terme d’augmenter l’orientation des ARSA vers les ACI afin d'atteindre
l'objectif d’un effectif de salarié.es en atelier et chantier d'insertion composé
à SO% d'ARSA. Cette rencontre peut également permettre de déconstruire
des stéréotypes sur des métiers genrés, dont la représentation fait qu'ils ne
sont pas proposés aux femmes. Dans le même esprit, le PBI fixe comme
objectiF aux professionnel,es du Département d'aller vers les acteurs
économiques en multipliant les rencontres, Sont organisées avec l'aide des
agences départementales sur les territoires des portes ouvertes conviant les
référent.es RSA et les publics aceompagnés à visiter les ACI et rencontrer les
professionnels de ces structures. Le Département finance également des
opérations de communication sur les ateliers et chantiers d'insertion,
permettant de médiatiser des parcours pour véhiculer une image positive des
salarié.es en insertion.

Une meilleure lisibilité du plaœs d'ir\ærtion

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département d'ille-Vilaine se mobilise pour
optimiser les dispositifs d'accès à l'emploi et notamment l'insertion par
l'activité économique_ Il fIxe comme objectif de mieux connaître l'oFfre
d'insertion de tous les acteurs et les places disponibles pour orienter
efficacement le public accompagné. Il promeut ainsi la plateforme inclusion
auprès de ses professionnel.les mais aussi du grand put=>tic au moyen de lien
depuis ses outils : annuaire social numérique, accueil social inconditionnel de
proximité et du site internet du Département d'llle-et-Vilaine,

Le déploiement de nowellæ activités et de nouvelles rïx>dalîtë$ d'aûcueil

Dans le cadre du PBI 2023-2027, le Département se mobilise pour adapter
l'offre à l'évolution des besoins et à expérimenter de nouvelles actions
adaptées aux nouvelles problématiques et au contexte post-erËse ainsi que
faciliter la souplesse d'intervention et les modalités d'accompagnernent_ En
s'appuyant sur les fonds de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté,
Le Département a financé certains ACI pour s'engager dans
l'expérimentation du dispositËf 1ère heures_ Il permet aux personnes très
éloignées de l'emploi de se remobiliser en effectuant que quelques heures au
sein d'un ACI au lieu des 20h rninimum d’un CDDI en ACI
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Le Département a également lancé en 2022 un appel à projet au moyen du
fonds d'actions innovantes dans l’1 AE pour permettre d'investir dans une
modernisation des ACI. Ils financent divers projets dans le eadre des contrats
de territoire auprès des structures de 1’1 AE.

Enfin, un groupe de travail m;x3nt des professionnels des ACI et des agent_es

du Département réfléchit sur les actËvités proposées mais également sur Ëes

conditions d’accueil. Une piste pourrait être de proposer le mercredi comme
journée chômée afËn de permettre aux sa}arié_es en ACI de mieux conciËier

vie privée et vie prafëssionneËie et favoriser l'accueil du pubËic férrlinin encore
majoritairement en eharge des pfôblérnatiques de garde c::i'enfants.

LÆ dispositif de el::rntanoemerït par du FSE des ateliers et chantier9 d'îrwrtion
t:lretillÎerB ne vise pas à ammpagner toutes læ dimensions de la gtntéde qui
sont présentées mais uniquement le fînancerrwt dæ chanders en périrnètæ
restreint, soit l'encadrement technique et l'aocornpagnement sade
prob$siorlnel des salar$ëŒ en insertion.

Types d'actions préwes.

Soutien à l'aecorrïpagnement (technique et $oeiŒprofessiûnnel) des salarié_es
en ateliers et chantiers d'insertion,

Publia dblŒ

Les participants éligÊbles doivent être éligible aux conditions d'obtention d'un
pass Insertion par l'Activité Economique (IAE) fourni sur ia plateforme
inelusion et répondent aËnsi aux critères déf inÈs par l'Union Européenne dans
le cadre du PN-FSE+.

Il s'agit majoritairement des atlocataires du revenu de sotidarité active (objectif
souhaité : SO%),

Autres publics :
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o jeunes de 16 à 25 ans en insertion sociale et professionnelle

o denrandeurs d'emploi de longue durée

o allocataires de mËnËmas sociaux (autres que le RSA)

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Conformément aux lignes de partage définies entre organismes intermédiaires
breti lliens, les opérations éËigibles géographiquement devront se dérouler sur
le terfitoire du Département d'IIte et Vilaine. en dehors du périmètre du PLIE
de Rennes Métropole.

Mode de gestiorl

Ann
6e
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wtw«ïtlçxts çÿap6ratltxt6
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o.oo €
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Cantrepûrtïes natk>nale3

Ann
48

OrB81ü81r16
Irrt8nïbHalre Publh

MWw +
R}vÜ

bWt1H +
Püblh

Tau1
aolïtrürutkxts
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2023 i 023 Dao.oo € 1023 000.00 É
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0 1,h.69 Expérimentation Territoire zéro chômeur de longue durée

IntItulé du dïsp08ïttf
Expérirnentation Territoire zéro chômeur de longue durée

GarïbaxtB, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique, te département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage ie ptus bas parmi les quatre départements
bretons, Le taux de ehômage est à 5,4% en ttleæt-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d’Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En raison de ta crise sanitaire, le taux de chômage s'est envolé en Bretagne, au
3ème trimestre 2020. Il a grimpé à 7,5% de la population active, soit le plus
haut niveau atteint depuis 2 ans. La situation étaËt aussi plus dÈfficile en IIIe et
ViËaine, aù le taux de chômage a atteint 7,2% sur la même période_ En
Bretagne. dans la catégorie des chômeurs de cat. A (sans aucune activité>, les
moins de 25 ans eonstituait la frange la pius touchée + 13% (25-49 ans +10% et
+ de 50 ans +6.8%)_

Au 4ème trimestre 2021. en IIIe et Vilaine, le nombre de demandeurs d'emploi
tenus de recherche un emploi et sans activité (catégorie A) s'étabËit en
moyenne sur le trimestre à 37 850. Ce nombre baisse de 67% sur un trimestre
et de 21,5% en un an
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En décembre 2022, l’llle-et-VIlaine compte 18 959 foyers altocataires du RSA
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majôrité est constituée
de femmes_ Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aliocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.

Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emptoi. En effet, les acteurs de l’insertion constatent une farte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages les plus fragiles s'installent dans la
précarité, avec des impacts notamment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette situation est révélatrice du besoin de soutien et de
renforcement des dispositifs existants sur l'accompagnement social et
professionnel des publics éloignés de l'emploi et/ou en situation d'exclusion_

Au moyen du fonds social européen, le Département peut agir en tant que
vecteur de politique de solidarité humaine et territoriale en cofinancernent
des dispositifs d'aceompagnement au retour à l'emploi pour des personnes
très éloignées du monde du travail dont l'expérimentation territoire zéro
chômeur de longue durée. Ln Lai n'202Œ1577 du 14 décembre 2020 relative
au rerïft>rcement de l’ïrtdusion dart9 l'emploi par l'actîvtté étx>nomlque et à
l'expérimentation -territoIre zéro chômeur de longue durée" a augmenté le
nombre de projets éligibles et imposés la participation du Département au
cofinancement des postes au seËn des Entreprises à But d'Emploi (EBE) créées.

Depuis 2016, le Départerrlent d'llle-et-Vilaine accueille sur les Communes de
PÈpriac et Saint Ganton une des premières expérimentations nationales. Elle a
permis d'accueillir plus de 110 personnes au sein de l’Entreprise à But
d'Emploi. Un nouveau territoire d'expérÈmentation vient d’être conventionné
Il s'agit du quartier du Blosne à Rennes et un nouveau projet émerge sur les
Communes de Saint Méen le Grand- Gaël.

Qtÿectib stratégiques et moyens lnobilisés

Le Projet de mand8turB 2022-2028 des élus bretilliens prévoit de soutenir le
développement de nouveaux terrttoire$ •zéro chômeurs de longue durée• en
IIIe et Vilaine_
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En cohérence avee ce projet politique. le PMïamlïte bretillien dljnsertion 202&
2027, qui fixe parmË ces 4 axes stratégiques, Ëa sécurIsation des parcoufs par
des accomp3gnements qualité et le développement des passerelles vers le
monde du travail. prévoit d'optimiser les dislnsitiB d'accès à l'emploi en
expërimentant de nouveaux modèlŒ de retour à l'emploi, dont
l'Œpërïrnœltatiorl de territoire aéro chômeur de k>llgue durée.

Ge5 expérimentations se fondent sur trois hypatt}è888 qui permettent de
penser qu'iË est humainement et éconûm;quement tout à fait possible de
supprimer le etlômage de longue durée à i’écheIËe des territoires.

o Personne n’est inemployat:)le lorsque l'emploË est adapté aux
capacités et aux compétences des personnes.

ô Ce n’est pas le travail qui manque, car un grand nombre de travaux
utiles. d’une grande diversité, restent à réaliser_

ô Ce n'est pas l’argent quÉ manque puisque la privation d'emploi coûte
plus cher que la production.d'ernp toi supplémentaire,

L'objoctif est de démontrer qu'il est possible à l’échelle d'un territoire, sans
surwOt pour les oal$e<:tivtté$, de proposer à tout chômeur de lanBre durée
qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée et à temps choisi, en
développant et final+çant des activités utiles et mn oancurrentes dœ emplois
existants pour répandre aux besoins des divers acteurs et actrices du
territoire : habitants, entreprises, institutions...

Les modalités d'évaluation sont dénrries oomme suit :

o Observer Ë'irrlj->act de l’expérimentation sur le territoire, et tes
bénéfices obtenus aux pËans humain. sociétai et écanorrligue,

a Vérifier la viabilité économique sur le long terme des entreprises
eonventionnées à cette fin.

D ÉvaËuer l'expérimentation, à la fois à travers le bilan que le fonds d'
expérimentation territoriale dressera et celle que mènera un comité
scientifique, afin de déterrïliner si celle-ci peut ètre étendue ou non et
les conditions de cette éventuelle extension.
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Ellœ visent un public éloigné de 1lemploi. L'objectif est de recruter au sein de
l'Entreprise à But d'Emploi des personnes percevant une allocation et de
construire avec elles leur projet professionnel. Cependant, en raison des
freins sociaux à lever. elles sont plus ou moins rapidement mobilisables en
emploi et peuvent faire l'objet d’une orientation vers un autre type
d'accompagnement. Les personnes. identifiées pour être éligibles, doivent
être sans emploi depuis plus d'un an et résidée sur le territoire
d'expérimentation depuis plus de 6 mois_ Ainsi. eiles répondent aux critères
définis dans :a priorité 1 et l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant
l'insertion professionnelle de personnes éloignées de l'emploi.

Ainsi. dans le cadre de cette nouvelle convention de subvention globale, le
Département d'lllo€t-Ulaine aantinuer8 à oofinancer des pastœ d'ingénierie
dans le œdre d'expérirltentations de territoire zéro ch&meurs de langue
durée, portées par des structures externes au Département_

Types d'actions préwe8.

Le Fonds Saei31 Européen permet de cofinancer les postes d’ingénierie chargés

o du pilotage du projet dont l’organisation des comités du pilotage, la
promotion de l'expérimentation et les évaluations induites par les
instances nationales,

o de la coordination des acteurs du territoire

a du repérage des secteurs d'activité à déployer au sein de l'EBE

a de l'information. de la mobilisation puis de l'accompagnement socio-
professionnel du public cible._.

Ces postes sont portés par des collectivités ou des associations en phase de
préfiguration puis par l'association porteuse de l'entreprise à but d'emploi.
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PubllŒ cIbles

Les opérations cofin8ncées sur ce dispositif ne visent que des postes
d’ingénierie et donc n'implique pas un suivi de p8fticîpants, Les personnes,
identifiées pour être éligibles à l'expérimentation, doivent être sans emploi
depuis plus d'un an et résider sur le territoire d'expérimentation depuis plus
de 6 mois. Ainsi, elles répondent aux critères .définis dans la priorité 1 et
l'objectif spécifique H du PN-FSE+ visant l’insertion professionnelle de
personnes éloignées de Ê’emploi.

AIre{s) géographique{3) eonoernée{s)

Les dispositifs d'accompagnement au retour à É'empËoi vËsés que sont les
expérimentations de territoire zéro chômeurs de longue durée, répondent
aux ôbjeetifs du programme E3retiIËien d'insertion et sont ia mise en oeuvre
des compétences départementales définies depuis la Loi NOTRe. IËs ont donc
un périmètre géographique de réalisation correspondant à l'ensemble du
territoire bretiËlien y comprIs ceËui de la métropole rennaise. De plus, tes
personnes éligibËes doivent résider depuis plus de 6 mois sur le territoire de
l'expérimentation.
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o 1_h.IOI Dispositifs de rïlobilitë soiidaire et durable

lIYËallé du di$positif
Dispositifs de mûbiÊ;té sol}da;re et dura}3Ëe

Cc>rytnxt8, diagnostic tta la situation
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Du point de vue du contexte économÊque, Ée département d’IËle-et-VËlaine

enregistre ie taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5.4% en Ëtte-et-ViiaËne au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (8,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
FinËstère et 5,7 pour le Morbihan) et 7,1% en France.

En décembre 2022, t'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers aIËôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans, dont la majorité est constituée
de femmes. It ne revËent pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers aI locataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu'il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2Q22.

Le nËvëau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA. traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la population du
marché de l'emploi. En effet. les acteurs de l'Ënsertion constatent une forte
dégradation des situations de pauvreté et de précarité du fait de la crise
sanitaire et économique. Les ménages :es plus fragiles s'installent dans la
précarité. avec des impacts nôtarï\ment en termes de santé (baisse du
recours aux soins, accroissement des pathologies en matière de santé
mentale). Cette crise a aussi pour effet d'accroître des problématiques liées à
la santé, au logement et à la mobiËité, qui constituent des freins sociaux
majeurs du retour dans ia vie professionnelle des personnes les plus éloignées
de l'emploi.

Concernant par exemple le sujet de la mobilité. en 2021. dans tous les secteurs
géographiques (sans rapport avec le niveau des services de transport en
eomrrlun), les difficultés liées à 13 mobilité eonstituent BO% des motifs stipuiés
sur tes contrats d'engagernent réciproque signés par les allôeataires du
Revenu de Salidarité Active (RSA) après les entretiens diagnostiquarit les
éléments à trâvaËlter pôur faciliter le retour à l'emploi, De même. ce sujet
mobilise plus de gO% des aides individueltes à l'insertion allouées par le
Département d'Ëlte et Vilaine

Dans le cadre de son projet de mand8ture 2022-2028. le Département d'ltle et
Vilaine prévoit de continuer l'accompagnement à la mobilité des personnes
les plus éloignées et les plus vulnérables, Cet engagement est cohérent avec
les 3 grands ûbjeetifs de ce projet de mand3ture :
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a porter les saIËdarités au servËce de la justice sociale,

a accélérer les transÊtËons pour préserver l'environnement et contrÈbuer
à la qualité de vie des bretiIËien$ et bretËtliennes,

o agir pour l'égalité des droits et des chances et favoriser le vËvre-
ensemble.

Objectifs stratégiques et mqœns mobili9és

Par rapport au précédent projet de mandature. les élus bretiIËiens ont renforcé
la réponse aux enjeux de dévetoppement durable. Ainsi. ie Département d'llie
et Vilaine s'engage à développer des réseaux de covoiturage du quotidien et
lou $oIHaire, à permettre l'art;culatÈon des différents types de mobîIÊtés et à p
oursu}we l'aoaampagnemerït à la mobilité des personnes les plw éloignées et
lŒ plus wlrtërabl« en renforçant §Œ aid« (au permis, à Ë'achat ou à Ëa

réparation de véhicules)_

En cohérence avec ce projet politique, le Programme bretillien dqn$enion 202$
2027 a pour axe opérationnel le projet d’adapter l’offre aux besoins en
favorisant le déploiement à l'écheÈle départementale de saËL,tîon à dÈmerlsion
loca ie_ Concernant la mobilité, l’objectif est de mai lier le territoire bret;Ëlien
de pËateformes de mabiÈité, de promouvoir le covoiturage solidaire et de
favoriser l’accès aux permis de canduËre des personnes en situation de
précarité. Cette diversité des propositIons doit permettre à chacun de
trouver un moyen de lever le frein à la mobilité. Les fonds départementaux et
les fonds européens vont permettre d'assurer ce cofinancement.-

1. tes plateklnne$ de moI>ïlttë inclusive et durable
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La Loi d'orientation des mabiiÈtés du 24 décembre 2019 renforce Ëes missions

des plateformes mobilité et ouvre un "droit à la mobilité pour tous'' visant à
faciliter l'accès à la mobilité des publics les plus fragiles. Elle prévoit
également un plan d'actions en faveur de la mobilité soIIdaire en assurant une
coordination entre les acteurs de la sphère sociale, de l'emploi et de
l'insertion ainsi que les collectivités en charge des politiques de mobilité_ A
l'heure actuelle, les plateformes de mobilité inclusive et durable recoupent
des réalités différentes en fonction des services proposés (conseil en
mobilité, accompagnement au permis, locations ou prêts de véhicules...) et
des publics visés, Elles jouent un rôle central d'interface entre les acteurs et
d'animation d'un territoire_ Les objectifs clés sont de

sensibiliser à la mobilité, d'évaluer les besoins et les freins. d'orienter vers les
solutions de mobilité adaptées, d’encourager une mobiIÈté plus responsable
et de faciliter l'insertion professionnelle_

2- Lœ actions de promotion du covoiturage solidaire

Le pro1et vise à constituer un réseau d'acteurs ayant intérêt à développer un
service de covoiturage pour favoriser la rnobilité des personnes en situation
de vulnérabilité et en parcours d'insertion professionnelle. Ce réseau se
construit au moyen :

d' une sensibilisation des acteurs du territoire (collectivités, entreprises,
plateformes mobilité.._) en identifiant les besoins locaux en complément des
transports en corrlnrun,

d'une création d'un pool de personnes actives prêtes à mettre à
disposition des places dans leur véhicule afËn de covoiturer avec un public en
insertion professionnelle,

d'une formation des prescripteurs pour orienter vers ce mode de
transport éco-responsable.

d’une promotion des atouts écologÈques de cette solution de mobilité et
de ses apports sociaux dans le cadre du vIvre-ensemble.

$ Les rrtodules d'accompagnement à l'obtention du code ou du permis
conduire

Les modules spécifiques d'accompagnement à l'obtention du code de la route
ou du permis de conduire sont adaptés à un public présentant des freins à la
réussËte à ces examens dans des conditions habituelles d'apprentissage ou de
conditions tarifaires.
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Ainsi, les personnes orientées sont reçues pour un entretien d'évaluation à la
suite duquel est :

établi un diagnostic des freins psychologiques et des dispositions à
l’apprentissage,

élaboré un plan de Financement adapté,

proposé un module personnalisé d'accompagnement à l'obtention du
code ou du permis, pouvant comprendre des séances de conduite supervisée_

En l'absence de ce type de dispositif, les personnes présentant des difficultés
financières ou des freins divers n'auraient pas autant de chances d'accéder à
l'obtention du code ou du permis de cônduire,

Au eours de la pragrarrlmation. cette palette d'opérations vÈsant la levée des
freins à la mobilité pour favoriser l'insertion professionnelle est susceptible de
s'éiargir tout en restant en cohérence avce le projet de mandature du
Département d'IËle et Vilaine 2022-2028 et le Programme Bretill ien
d'Insertion 2023-2027.

Types d'a:tiens préwes.

Ce dispositif vise des opérations externes et internes permettant de :

o favoriser l'émergence et le développement des plateformes mobilité

o sautenËr des actions d'accornp3gnement renforcé à l'obtention du
code et/ou du permis de conduire

o promouvoir et valoriser le recours au covoiturage,

Publia dbles

Ces dispositifs visent sans distÈnctioa toutes les personnes éloignées de
l'emploi répondant aux critères d'éligibilité des participants du Programme
National du Fonds Social Européen 2021-2027

Aire{s) géographique(s) canoernée(s)

Le Département n'est pas le seul titulaire de la eompétence en cette matière
et doit donc s'assurer d'une coordination avec des partenaires ayant parfois
un périmètre d'intervention supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut
s'étendre sur d'autres départements bretons ou limitrophes_
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En effet, en application de la Loi NOTRe, Fa compétence mobilité est en partie
exercée par les Etablissements Publics de Coopération Interccrï\munale
(EPCI). Oï certains EPCI ont des périmêtres supra-départementaux. comme
Redon AgglamératÈon aa Ëa Communauté de Communes de la Côte
d'Emeraude, Pour ces raÈsons et dans un but de simplification, it a été
convenu une répartition des dispositifs de mobilité entre chaque
Département breton. En effet, les problématiques de levée des freins sociaux
à l’emploi sont bien souvent à concevaËr à une ëcheËle du bassin de vie et
d'emp[ai qui peut s'étendre sur plusieurs territoires ciëparterï\entaux.

Les opérations visées pourront se dérouler sur Ë'ensemble des territoires
départementaux bretons mais devront d}5poser d'un siège sur ie territoire
bret;liËen, y comprIs le périmètre métropolitain_ En effet, au titre des lignes de
partage avec le PLIE de Rennes Métropole, il a été convenu que le PLIE
n'intervenait pas dans le financement des dispositifs de mobilité,

Les personnes éligibles aux dispositifs pourront donc résider en dehors du
territoire bretiËlien sur d'autres départements bretons ou limitrophes.

Macle de gestion
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Contæpartïe3 nadonales
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o 1_h.IC)4 Référents clauses sociales

Indtulé du dI$p©sittf
Référents clauses sociales

Cc>rIt)exte, diagnostic de la situation

Du point de vue du contexte économique. le département d'llle-et-Vilaine
enregistre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en llle-et-Vilaine au zième trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5,7 pour le Morbihan) et 7.1% en France.

En décembre 2022, l'llle-et-Vilaine compte 18 959 foyers altôcataires du RSA.
La tranche d’âge principale est les 30-39 ans. dont la majorité est constituée
de femmes. Il ne revient pas au niveau existant avant la crise sanitaire, soit
17 399 foyers allocataires du RSA en décembre 2019 et reste quasiment
stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18 477 en mars 2022.
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Le niveau élevé du chômage de longue durée (44% des chômeurs sont des
chômeurs de longue durée) et la progression du nombre d'allocataires du
RSA, traduisent l'éloignement progressif d’une partie de la poputation du
marché de l’empioi, Dans ce contexte, la politIque d'ËnsertËon conduite par te
département joue un rôle essentiel pour assurer un accompagnement des
personnes en difficulté en vue de leur permettre de retrouver un emploi
durable, Un des outils à la disposition des acheteurs pubIIcs est la rédaction
de clauses sociales dans les marchés pubIÈe$.

En effet, Ë’aeËÈvat ion des clauses d’insertion dans la commande publique est un
levier pour lutter contre la précarité et créer de l’offre d'empËoi en faveur du
put:>tic en Ënsertion : aliocaE8ire5 du RSA, de minima sociaux, demandeurs d’
emplois de longue durée de plus de 12 mais, jeunes sans qualification sortis
du dispositif scolaire, personnes en situation de handicap. Cette clause
consiste à contraindre le ou les attributaires du marché public à conclure un
contrat de travail pour un nombre d'heures minimal (imposé par l'acheteur
pub tic) avec une personne en insertion répondant aux critères évoqués ci-
dessous. Pour répondre à cet engagement, les entreprises ont le choix entre 4
formes d'emploi :

recrutement direct en CDI, CDD ou contrat en alternance,

mise à dËsposition de personnel via une entreprise de travail ternporaire d‘
insertion (ETTl}, assocÈation Ëntermédiaire (AI) ou un groupement d’
employeurs pour t'insertion et la qualification (GEIQ),

. mutualisation des heures d’insertion.

sous-traitance ou cotraitance avec une entreprise d'insertion (El) ou une
entreprise adaptée (EA),

Cette mod&lité de recrutement d’un public en insertion nécessite d’être
accompagnée au sein des adrï\inistratËan$ pour dérv\ûntrer que les clauses
sociales ne constituent pas un risque d'accroître le nombre de marchés
infructueux et d'accompagner les entreprises dans Ëa recherche de profils
répondant à la fois aux critères d’éligibiËité et aux besoins identifiés.
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Objectifs stratégiques et moyens mobilisés

Dans le cadre de son projet de mandature 2022-2028. le Département entend
rester le veeteur des solidarités humaines et territoriales. Il s'exprime
notamment au moyen d'une politique volontariste en matière de commande
publique sociale et soIIdaire. Le Département d'llle et Vilaine prévoit de
piloter son action en intégrant les aspects sociaux. environnementaux et de
genre. Que ce soit à travers la mIse en œuvre de ses politiques publiques ou
de sa capacÈté d'achat. il entend appuyer et promouvoir une posture en
faveur de la justice sociale.

LÆ 4<sup>ème</sup> axe stratégique du Programme br€tillîen dfinsertion 202$
2027 vise à développer des passerelles vers le monde du travail et à renforcer
le conventionnement avce les entreprises pour favoriser l’insertion
professionnelle des pubIÈcs éloignés de l’emploi. Par son action, le
Département veut créer un effet d'entrainement auprès de ses partenaires et
s'engage à intégrer des clauses sociales dans ses marchés publics.

Depuis 2018. le Département d'llle et Vilaine a conclu 305 marchés publics
comprenant des clauses sociales, soit plus de 305 000 heures et permis
l'embauche de 1434 personnes dont 32% d'8IËocata;res du Revenu de
Solidarité Active_ Au regard des résultats obtenus. le Département d'IIIe et
Vilaine souhaite que l'ensemble des acteurs de la sphère publique se saisisse
de cette modalité offerte dans le code de la commande publique depuis
2001. Ainsi, pour convaincre et accompagner les acteurs publics. il convient
d'accompagner le recrutement de référents clauses sociales chargés de
promouvoir et faciliter la mise en place de ces clauses.

L'objectif est donc de soutenir financièrement la création de postes de
référents clauses sociales chargés de promouvoir le dispositif. de mettre en
réseau (acheteurs publics. entreprises attributaires de marché public,
entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), association intermédiaire
(AI) ou un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification
{GEtQ), entreprise d'insertion, entreprise adaptée et public en insertion) et de
faciliter l'embauche de public en insertion.

Types d'actions prévues.
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Les actions déployées au titre de ce dispositif visent le cofinancement au
moyen du FSE+ de postes de référents el8u ses sociales.

Leur rôle est de :

o promouvoir auprès des acheteurs publics ce disposÈtif d'insertion
professionnelle,

o conseiller les acheteurs pubIÊcs dans la fédaction des rrlarchés,

o accompagner et contrôler les entreprises de l'attribution à Ëa livraison
pour faciliter la mise en œuvre de cette obligation d’emploi d'une
personne en insertion.

a assurer la médiation avec les prescripteurs et les acteurs de
l'accompagnement à l'insertion professionnelle,

o consoËider les parcours en fof ma lisant un bilan,

a valoriser les actions conduites dans Ëe cadre de la mise en œuvre des
clauses $ociaËes_

Publia dt:lles

Les opérations cofinancëes au titre de cet objectif concernent des postes de
référents clauses sociales, soit des missions d'ingénierie qui ne sont pas en
lien dËrect avec un public éloigné, impliquant un suivi de participants.
Cependant, elles visent l'insertion professionnelle d'un pubËic éloigné de
l'emploË conformément aux critères établis par la priorité 1 et l'objectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.

Aïr«$)@©aph}qu«$) œnœm«$)



ANNEXE 1

Dans le cadre de la Loi NOTRe, le Département a été confûrté en tant que chef
de file de l'insertion professionnelle. Ainsi, conformément aux compétences
des différents acteurs de l'insertion et des lignes de partage définies pour la
programmation FSE+ 2022-2027 avec le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi
(PLIE) de Rennes Métropole, il est prévu de finaneer les opérations de
référents clauses sociales sur l'ensemble du territoire bretillien et y compris
sur le périmètre du PLIE métrôpolitaën.

Cela suppose que la structure porteuse du projet réside sur le Département
d'ille et Vilaine et que les référents clauses sociales interviennent auprès
d'acteurs publics du territoire bretillien. Cependant, au regard de leur
périmètre situé à la fois sur le territoire bretillien et des départements
limitrophes, certains EPCI accompagnés sont susceptibles d'avoir une action
sur des communes situées dans d'autres départements (ex_ Communauté de
Communes de la Côté d'Emeraude, Redon agglomération...),

Mac:le de gestion

Ann
48

FSE cort5«:d «a

nbvBntbrB d'ap4l•tietts
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Ô.CX:} € t=>.CX3 %
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2023 150 0Cx:).tX) € 1cX3.00 % 150 0CXI,CX::> €

2024 a,ca € ô.ex:i €

o.aa €

ô,oo €

o.oo €

o.oo €

2025 0,00 €

2026 0,00 € o.aa €

o,oo €2027 a,oo € o,oo €
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Cantreparde$ na6anales

Ann
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ô,QQ €
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82 st:xI.CX> €

100 000,oo €

ICx3 Ot:30.DC €2023 17 St30.CX) €

2024 ô,DÛ € a,c:x:> €
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D,OO €
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6.00 €2a25 o.oo €

2026 0.00 € o.oo €

o,oo €2027 0,00 € o,oo g o,oo €

ame 1 16BOQOXX)4 200000x)De

o 1.h.105 Accompagnement à Ë'Ènsertion professionnelle des gens du voyage
alloeataËres du revenu de solidarité active

IrvüËulé du dispositif
Accompagnement à l'insertion professionnelle des gens du voyage 8llocataires

du revenu de sot;darité active

Corïtextie, diapast:ic de la situation

Le Schéma départemental d'accueil des gens du voyage 202(}2025 fait état
d'environ 1 100 ménages accueillis chaque année sur les aires d'accueil
bretiiliennes auxquels s'ajoutent environ ISO à 200 terrains privés. En
considérant un ménage rnoyen de 4 personnes. cela représente environ 5 000
personnes. soit moins de 1% de la popuËat ion bretilIÈenne. Cependant, au-delà
des questions de l'habitat et notamment du nomadisfr\e, le public des gens
du voyage recoupe des caractéristiques spécifiques requérant un
accompagnement adapté.

En effet, certaines situations particulières doivent être appréhendées :
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o Les caractéristiques et conditions de vie des gens du voyage ne
facilitent pas l'accès aux droits communs et aux démarches
administratives. La durée d'une procédure peut être incompatible avec
leur itinéranee ou les aceueils ne disposent pas toujours d'une
connexion pour les formalités en ligne.

o De plus, le taux d'illettrisme des 18-65 ans est de 7'% en France, alûrs
qu’il est de plus de 24'% chez les personnes de plus de 16 ans interrogés
sur les aires d'accueil bretilliennes en 2014_

a La pîupart des gens du voyage en activité professionnelle s'orientent
vers l'emploi non salarié. Or, le renforcement des contrôles et des
normes oblige les gens du voyage à repenser leur modèle économique,
puisque certaines professions ne peuvent plus s'exercer sans une
déclaration, habilitation.._

Dans le cadre de la Loi NOTRe précisant les compétences allouées aux
différentes strates des acteurs publics, le Département 3 été conforté à la
fois chef de file de l'insertion et de l'accueii des gens du voyage. A ce titre, il
élabore deux documents cadres pour définir la stratégie d'actions de sa
politique : d'une part. le Programme Bretillien d'Insertion et d'autre part. ie
Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage

Qbjeett8 stratëdques et moyens rïIObili$é§

Le schéma dlæeveil des gens du voyage 202Cb2025 identifie diverses mesures
d'actions sac;aIes notamment en matière d'insertion professionnelle qui
nécessitent une approche spécifique avant de permettre aux gens du voyage
d'entrer dans le droit commun. Il évoque ainsi l'accompagnement à la
création d'entreprise dans le but de sortir du dispositif d'alioc3tÈon RSA
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De même. le pra8FarTlÿrw brwtillien d’insertion 202b2027 fËxë comme ok:>ject;f

stratégËque cie sécuriser ie s pareaurs d'insertion par des 8ccornpagnements
de qualité. Ils se doivent donc d'être §péeifiques et adaptés au pubËic cible,
En partant d'un diagnostic puis de rende2-vous d'accompagnernent individue!
ou d'actions collectives, le conseiller va construire un parcours adapté avec la
personne accompagnée. L’accompagnement ne se fait pas sans l'aI locataire
mais avec !u; en renforçant son pouvoir d'agir, Ceïa suppose de prendre le
temps de présenter les pareours, leurs Ërrtp8cts et les objectifs visés.

AînsÈ, dans le cadre de l'acearïrpagnerïtent à i'insertÊon professionnelle des gens
du voyage. aiioeat8 ire du revenu de solidarité active, il est important
ci'Ëdentifier le stade de la création de l’entreprËse (présence ou non d'une
immatricuËation), te montant de chiffre d'affaire, les modalités de gestion
admiaistratËve de l'entreprise pour s'assurer de ia pérennité de l'activité.

Types d'aaBons prévtfe$.

Le dispositif permet de cofinaneer des opérations portées par des opérateurs
externes au Département d'II le et Vilaine et en capacité d' appréhender les
conditions 5pécËfiques cl'accompagnement des gens du voyage. Elles visent
l'insertion professionnelle des gens du voyage au moyen de
l'accompagnement par un conseiller :

o à la création d'entreprise (aide aux démarches de déclaration, aux
actes de gestËon_,).

o à !a pérenni5atior\ et Ëe développement d'entrepr;ses déjà créées
pour permettre à terme de sortir du Revenu de SolidarÈté Active,

o à un projet de réôrientation profe5s}ünneIËe,

Publia d

Les opérations financées au titre de ce dispositif permettent le cofinancement
d'aetîons d'accompagnement à l'insertion professIonnelle donc incluant un
suivi de participants pour un pubËic ciE:>!e que sont les gens du voyage,
allocataires C:$tJ revenu de solidarité actÈvë_

En tant qu'aIËocatalres du revenu de solidarité active, ces persûnnë$ sont donc
éloignées de l'emploi et répondent aux cr;tëres de la priorité 1 et de l'ok:)jectif
spécifique h du PN-FSE+ 2021-2027.
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Aire{9} géographique(s) conœrnée{s)

En raison de la qualité du Département de chef de file de la politique d'accueil
des gens du voyage et de l'insertion, notamment la gestion du tevenu de
solidarité active, ainsi qu'en respectant les lignes de partage avec les autorités
de gestion déléguées bretonnes et le PLIE de Rennes Métropole. les
opérations cofinancées sur ce dispositif pôurront se dérouler sur l'intégralité
du territoire bretËllien_

Macle de gestion
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Contrepar6€s rradonale$

Ann OrBg#rbrïte Irt6«ïïtŒalr8
de PLaIe

AÀJen e
Pïhü

AuBw H
hül lc

TaüBl
aorï&txrticxr#

2022 15 333.00 €

2023 15 333,00 €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o,oo €

o.oo €

o.oo €

o.oo €

15 333.00 €

1 S 333,00 €

2024 15 333.00 €

2025 15 333,00 €

2026 0.00 €

L/,Lf\J Ih

o.oo €

o.oo €

13 DÛa ,LIV IE

15 333,QQ €

o,oo €

2027 0.00 € o.oo € o.oo €

Indicateurs de suM

Type d+tdkzüwr

Partieipant

Participant

Irxlic»tB,x abb Urühé

NombreehôÊneurs de longue durée

Chômeuï§/inactifs

833

2705 Nornt)re

Participant

Participant

Salariés en insertion 6 79 Nornt:>re

Personnes en situation de handicap 373 Nombre

• 1.1 Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion socia ie. y compris les personnes les plus dénIunies et les enfants

Souhattez vou8 déc:t>mposer votre ot$ectJf9péctfïqw arI disposItIfs ?
Oui

o 1_1_13 Accompagnement social des jeunes sortant de l'ASE

IrïtÏtrJlé du disposItIf
Accompagnement social des jeunes sortant de Ë'ASE

Gorvt«xbe, diaplastic de la situation
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Du point de vue du contexte économique, le département d’llle-et-Vilaine
enregÈstre le taux de chômage le plus bas parmi les quatre départements
bretons. Le taux de chômage est à 5,4% en ille-et-Vilaine au 4ème trimestre
2022, contre 5,8% en Bretagne (6,2 dans les Côte d'Armor, 6,1 dans le
Finistère et 5.7 pour le Morbihan) et 7,1% en France. En décembre 2022. l’IIIe-
et-Vilaine compte 18 959 foyers allocataires du RSA. Il ne revient pas au
niveau existant avant la crise sanËtaire. soit 17 399 foyers allocataires du RSA
en décembre

2019 et reste quasiment stable puisqu’il était de 18 522 en décembre 2021 et 18
477 en mars 2022.

La population en situation de vulnérabiËité n'est pas uniquement constituée de
personnes clemandeuses e:l'emploi ou d'allocataires du RSA. Elle est plus large
et est également composée les familles des pubIÈcs précités, notamment leurs
enfants. des personnes âgées avec des retraites modestes. des salariés
précaires. des jeunes_..Certaines situations constituent un facteur de risque
de se trouver en situation de précarité. Ainsi les jeunes sortant de disposItifs
d’aide sociale à l'enfance représentent '+O% des sans domicile fixe âgés de 18
à 24 ans. Faute de moyens financiers et de soutien familial, ils sont également
souvent orientés vers des études courtes et professionnalêsantes_ Fort du
constat que les difficultés de l'enfance obèrent l'avenir de ces jeunes et
réduit sensiblement le spectre de leur future situation professionnelle, les
élus départementaux ont prévu dans leur projet de mandattJre 2022-2028
d'expérimenter un revenu de base pour les Jeunes bretlllleïl$ de 18 à 24 ans
réw>lus ayant été ûanflés à l'Aide Sociale à l'Enfànoe du Département d'III+et-
Vïlalr» pendant une période située entre leurs 15 et leurs 18 ans .

Le revenu d'existence. revenu unïver9el ou allocation unïvel8elle. est une
somme d'argent versée par une communauté à tous ses membres, de la
naissance à la mort, sur une base individuelle. de façôn inconditionnelle, sans
contrôle des ressources ni exigence de contrepartie. Dans le cadre du revenu
de base, le Département d'IËie et Vilaine prévoit de eirconscrire le bénéfice
de cette allocation aux jeunes bretillien$ ayant fait l'objet d'une mesure de
placement dans leur enfance. Ce revenu de base sera inconditionnel. Il s’agira
d’une aide financière mensuelle. subsidiaire, différentielle et révisab çe
semestriellement, Cette aide sera versée sans contrepartie. Il ne
s'accompagne pas carr1me le revenu de solidarité active de droits et devoirs,
notamment en matière de parcours d'insertÈon sociŒprofessionneï
Cependant pour être efficient, Il doit être pensé dans un système offrant aux
jeunes percevant le revenu de base un panel d’actions permettant de tever
des freins sociaux ou de favoriser Ë'accès à l'emploi et à 13 formation. Le
Département d’IIIe et Vilaine envisage donc de mobiliser le FSE pour
cofinancer cette offre d'accompagnement favorisant l'insertion des
bénéficiaires du revenu de base
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Objectih stratégiques et rntyen$ mobilisés

En tant que chef de fiËe de Ë'Ènsertiôn proFessionnelle et de Ë'action soei8le. Ëe

Département d'ïIÈe et VÈlaine souhaite conduire des actions en faveur de
l’insertion sociale des pubIÈcs en situation de vulnérabilité pour favoriser leurs
autônomies et inverser !e processus de précarisation. A ee titre, Ëe projet de
lnandature 2t)22-2C)28 prévoit d'expérimenter un revenu de base favorisant
leur insertion sociale et notamment la poursuite de leurs études en leur
permettant ainsi de disposer d'un logement et des moyens de subsistance.
Ce revenu serait versé sans condition d'accompagnement mais en présentant
aux jeunes les possibilités offertes et tes actiüns rï\enées par le Département
ainsi que ses p3rtenaËres, notamment les missions locales ou Ëes résidences
jeunes

Cette expérimentation conduira eertainerrtent à mieux comprendre leurs
besoins et à identifier des jeunes bretiËliens confiés à l'aide sociale à l'enfance
pendant leur adolescenee. En pËus de l’aËloeation du revenu de base, un
&cwmpagn€rnent pourra être propa8é aux jeunes béné6ciaîrœ wt les trois
cornpc>$arïtes fortd8merïtale$ de leur environnement que sont la santÉ, 183

études et la forrnation 8insi que le logement Concernant les études et la
formation. les actions déployées ne seront pas cafinancées par l'enveloppe
départementale de FSE afin de garantir te respect des lignes de partage avec
la Région Bretagne. En revanche, il pourra permettre de cofinancer des
actions d'accompagnement social en matière de santé,

Comme te territoire de Redon AggtomératËon, de nombreux projet8 de
corltr8ts territorïatn{ de æntë sont en cours d'élaboration ou portés par
'Agence régionale de santé et associent étroitement les services

départementaux ainsi que les missions locales, Ils seront ie lieu d’échanges
propices à la coordination et au pilotage de projets en matière de santé, y
compris mentale, à destination des bénéficiaires du revenu de base.

Concernant le logement. en s'appuyant sur les partenariat8 avec 186 bailleurs
sociaux et les habitats jeunes tissés dans le cadre de Ëa gestion du Fonds
d'aides aux jeunes ou du Fonds social logement. le Département et d'autres
acteurs développeront une offre d'accompagnement à destination des
jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu de base pour leur permettre l'aceès
et le maintien dans un logement_

Types d'actions prévues.
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Les actions d'accompagnement visant l'insertion des jeunes bénéficiaires du
revenu de base pourront être portées par le Département d'llle-et-Vilaine ou
des organismes extérieurs.

Ces actions d'accompagnement social et/ou professionnel visent à favoriser
l'autonomie et l'émancipation des jeunes bretilliens bénéficiaires du revenu
de base

Publia dbles

Les opérations conduites au titre de ce dispositif visent les jeunes bretilliens
bénéficiaires du revenu de base

Aire{s) géographique(s) conoemëe{s)

Pour garantir i'efficience de l'action, Le Département doit s'assurer d'une
coordination avec des partenaires ayant parfois un périmètre d'intervention
supérieur à celui du territoire bretillien, qui peut s'étendre sur d'autres
départements bretons ou limitrophes, En effet, en raison des compétences
allauées à différentes strates administratives (services déconcentrés de l'Etat,
établissements publics de coopération intercommunale_,_), les
problématiques de lever des freins sociaux pour assurer une inclusion sociale
et le recours aux prestations sociales sont bien souvent à concevoir à une
échelle du bassËn de vie qui peut s'étendre sur plusieurs territoires
départementaux,

Les opérations cofinancées par le FSE+ au titre de ce dispositif pourront donc
se dérouler sur un territoire s'étendant au-delà des lirnites du Département
d'llle et Vilaine pour couvrir un périmètre cohérent d’intervention.
Cependant. elles ne viseront que des jeunes habitant le territoire bretillien.
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MoI:le de gestion
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Indicateurs de suM

T)rp+ dïnÜŒH# IrxÏlcûtetÆ

Total participants

Sans domicile fixe ou en exclusion du logement

abb

44

5

UnIté

Nornbre

Nombre

Participant

Participant
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PLAN DE FINANCEMENT

Mode de gestion
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Récapitulatif par année
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Synthèse fInancIère

Année 1 - 2022
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Modèle de descriptif des systèmes de gestion et de contrôle (DSGC) – Organismes Intermédiaires

En bleu : à remplir par IOI

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 Colonne 5
Référence à

annexes jointes
A remplir par

l'ol
Libellé 1 Commentaires Programme national FSE+ Etat 2021.2027

Précisions
complémentaires

1. INFORMATIONS GENERALES
1.1
Informations
transmises par :
l’État membre
Intitulé du (ou
des)
programme(s) et
numéro(s) CCI

France

Titre et n= d'identification

du PO (ou des) PO
concerné(s) relevant de

lautorIté de gestion
lorsquIl y a un système
commun de gestion et de
contrôle
Organisme chargé de la
description

FR . Programme national FSE+ Emploi - Inclusion
- Jeunesse - Compétences
N'202 1 FR05SFPROO 1

Nom et adresse
électronique du
point de contact
principal

Département dllle-et-Vilaine
Hôtel du Département
1 avenue de la Préfecture CS 24218 35042 Rennes Cedex
http://ww\v.illœet-ülaîne .fr
Point de contact : Fanny KERJEAN Courriel : fanny.keÜean©llle-et-vilaine.fr
Tél : 02 99 02 38 14

1.2. Les
informations
communiquées
décrivent la
situation à la
date du :

1.3. Structure
du système

Au 13 juillet 2023

nmimn;générales et
diagramme présentant les
relations organisationnelles
entre les

autorités/organismes
participant au système de
ïestion et de contrôle

Département d'llle et Vilaine
Direction lutte contre les exclusions
Mission suivi et pilotage des projets transversaux
1 avenue de la préfecture
35000 RENNES

=Fr=elel
Diagramme AG
AA 2021 -2027

(annexe jointe
avec le modèle
du DSGC)

Fanny KERJEAN, Responsable Mission suivi et pilotage des projets transversaux
fanny.keÿean@il 1eet-vilaine.fr
Direction Lutte Contre les Exclusions

1.3.1. Organisme
intermédiaire

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'organisme intermédiaire

Valérie LEBRET Référente contrôle interne
valerie.lebret@illùet-vilaine.fr
Service Evaluation Pilotage et Audit. SEPIA
Pole ressources
DREETS Bretagne
Pôle Entreprises, Emploi et Econornie
Service FSE - TSA 81706 (sous l’autorité du Préfet de la Région Bretagne)
Le Newton - 3 bis avenue de Belle Fontaine

CS 71714 - 35517 Cesson Sévigné Cedex
Contacts
Xavier Joinaie (Directeur adjoint) Responsable Service FSE - Tél. : 02 99 12 21 53
mail : xavier.ioinaiela>.dreets.gouv.fr
Isabelle De Rotalier-Guillou. chargée de mission service FSE (référente pour le 35)
02 99 Ï2 22 57
mail : isabelle.de-rotalierluiilou©>.dreets.gouv.fr

1.3.2. Autorité de
gestion
(déléguée) dont
relève l’OI

Nom. adresse. courriel et
point de contact au sein de
l'autorité de gestion
(déléguée)

1.3.3. Organisme
exécutant la
fonction
comptable

Nom, adresse et points de
contact au sein de

l'autorité de gestion ou de
lautorité responsable du
programme exerçant la
fonction comptable

Délégaüon générale à l'emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
Ministère en charge du Travail 14 avenue Duquesne
75350 Paris 07 SP

Mission des affaires financières et juridiques
Sous-direction Europe et International
Agnès ACHARD-VINCENT et Corinne LE DELIN
agnes.acharïi-vincent@emploi.gouv.fr
corinne.le-delin(®emploi.qouv.fr

1.3.4. Indiquez
comment le
principe de
séparation des
fonctions entre
les autorités
responsables du
programme et au
sein de ces
autorités est
respecté

Si une telle séparation des
fonctIons n'est pas
possible. Il convient à IOI
de préciser les mesures
prises pour assurer
l'absence de conflits
dintérêts dans la mise en
place du programme
Décrire ici les procédures
mises en place par IOI.

Les recommandations de l'autorité d'audit relatives à la programmation 2021-2027
(CICC/2021/1 1/1380) prévoient qu'il dOIt exister au sein du service gestionnaire une séparation
entre la fonction d'instruction et celle de réalisation des vérifications de gestion.

Les différentes séparations fonctionnelles mises en place au sein de IOI

1- Séparation fonctionnelle entre instruction et contrôle de service fait (CSF)

Au sein du service gestionnaire de la subvention globale, sur les différentes étapes d'une
opération : instruction, Conventionnement, VSP. CSF.

Par ailleurs. les confIIts
dintérêts sont éVItéS au

moyen dune politIque
adéquate de séparation
des fonctions entre
ser/ices bénéficiaires et

ser/ices gest,onnaires à
décrire par IOI.

Au regard de l'effectif. la séparation fonctionnelle est organisée selon format minimal de gestion
recommandé par la DGEFP ainsi
. un.e gestionnaire réalise linstruction du dossier puis elle est validée par le ou la responsable de la
MSPPT
. un.e autre gestionnaire réalise le traitement du CSF sur ce dossier puis il est validé par le ou la
responsable de la MSPPT,
. le ou la responsable de la MSPPT est en relecture avant validation en tant que cheffe de service
01

Les VSP sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou un ou une gestionnaire qui
n'instruit pas ce dossier. Lorsque la VSP est réalisée par le ou la responsable de la hISPPT, le
rapport est validé par le ou la directrice de la Lutte contre les exclusions. Ce second chef de service
OI intervient également en validation en cas dabsence du ou de la responsable de la hISPPT, sauf
sur les opérations intemes portées par un service de la direction de lutte contre les exclusions,
De ce fait. l’organisation assure une stricte séparaüon fonctionnelle,

L’instruction et le contrôle de service fait seront externalisées selon les modalités suivantes
- les opérations internes (instructions et CSF) sont toutes déléquées au prestataire
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- certaines opérations externes (instructions et CSF) seront également déléguées au prestataire

Le surcontrôle de ces opérations sera effectué de façon croisée
- Instruction des opérations externes et CSF des opérations internes par l’agent dédié à l'instruction
des dossiers
- Instruction des opérations internes et CSF des opérations externes par l’agent dédié au traitement
des CSF

Ainsi, l'instruction et le CSF sont réalisés par deux gestionnaires différents

En fonction de l’expertise des gestionnaires. les étapes réalisées (instruction ou contrôle de service
fait) pourront être permutées d'une année sur l’autre,

2- Séparation fonctionnelle entre services bénéficiaires et services qestionnaires de l'OI.

Les principaux services bénéficiaires sont rattachés à la Direction Lutte contre les exclusions. Il
s'agit du Service offre d’Insertion et du Service RSA. D’autres services du Département peuvent
être bénéficiaires
Les services gestionnaires et bénéficiaires sont distincts au sein de la DL(=E.
L'instruction et le contrôle de service fait des opérations internes seront tous effectués par un
prestataire. Les visites sur place seront parfois déléguées
Le surcontrôle des instructions des opérations internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en
charge des contrôles de service fait. Le surcontrôle des contrôles de service fait des opérations
internes sera réalisé par le ou la gestionnaire en charge des instructions,
Les visites sur place seront réalisées par le ou la responsable de la Mission,

3- Les procédures mises en place pour assurer l’absence de conflits d’intérêts

Des procédures sont mises en place au sein de l'OI depuis la convention 2018-2020 sur la
prévention des conflits d'intérêt

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les agents de la MSPPT, la directrice ou le
directeur de la Direction lutte contre les exclusions. le ou la référent.e contrôle interne de
façon annuelle

- Déclaration d'absence de conflits d’intérêt pour les élus (président du Département et Vice-
présidente en charge de l'insertion, la lutte contre la pauvreté et les gens du voyage) en
début de subvention globale et en cas de changement de situation sur la période couverte
par la subvention globale,
Déclaration d’absence de conflit d’intérêt des membres du prestataire retenu suite au
marché « d’assistance technique », au début de la mission et à chaque changement
d’intervenant
Déclaration systématique de l’agent instructeur d'un dossier et de l’agent traitant les CSF
(présente dans chaque dossier)

- Procédure sur les conflits d'intérêt et l'obligation de déport des élus lors de la commission
de programmation de l’OI (CP),

- Sensibilisation et information aux élus par la Direction des affaires juridiques

Rappel régulier de la réglementation en vigueur :
En appIIcation de l’article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de
l’article 2 de la loi n' 2013'907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique, lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit
d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses
compétences. Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement
de l’affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessalsie du dossier
ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions
en cause.

Afin de prévenir les risques de fraudes, l'OI a procédé
- A l'organisation d’un système de contrôle interne, reposant sur une cartographie des risques
spécifiques à la gestion des crédits FSE et de plans d’action en réponse aux risques identifiés
Un.e chargé.e de mission Audit du service Evaluation Pilotage et audit. est désigné.e référent.e
pour assurer le contrôle interne sur la gestion de la subvention globale FSE+

- à la diffusion de la déclaration de la politique antifraude de la DGFEP auprès des gestionnaires
FSE (disponible sur le site internet du FSE en France)

- à la diffusion de la charte déontologique rappelant les principes éthiques à mettre en œuvre dans
le cadre des activités de gestion des fonds européens auprès de tous les agents du service et des
élus. Pour les agents. cette charte s’appuie sur une déclaration d’absence de conflits d'intérêts
signée par tous les agents de la MSPPT. le ou la référent.e contrôle interne, le Directeur ou la
Directrice de la DLCE, l'élu.e ayant délégation pour signer les actes attributifs de subvention ainsi
que les consultant.es du cabinet prestataire,

- à l'élaboration d'une procédure pour prévenir le risque de conflit d'intérêt pour les élus siégeant
dans les instances décisionnelles des structures porteuses de projets bénéficiaires de FSE+. Ils ne
prennent pas part au vote du Comité de programmation (la CP) (mentionné dans l'extrait de
délibération)
- à la rédaction des dispositions suivantes dans tous les arrêtés de délégation de signature pour les
agents (sachant que c'est une règle applicable aux élus ayant reçu délégation du Président)

De plus. l'autorité de gestion - la DGEFP- assurant la fonction comptable, la séparation
fonctionnelle avec l'organisme intermédiaire est bien réalisée

2. ORGANISME INTERMEDIAIRE

2.1.1. Statut de
l'organisme
intermédiaire

Organisme public ou privé
national, régional ou local
et organisme dont il fait

artie
a

règlement (UE) n'
2021/1060.
Identification des fonctions
confiées ou susceptibles
de l'être à l'organisme
intermédiaire et, le cas

Le Département est une collectivité territoriale et donc un organisme public

2.1.2.
Spécifications
des fonctions et
des tâches
exécutées
directement par
l'organisme
intermédiaire

re oül Martement :

La loi n'’2008-1 249 place le Conseil Départemental en qualité de chef de file des politiques
d'insertion pour mobiliser et coordonner les acteurs du territoire,

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. applique
désormais le principe de spécialisation des départements et des régions, revenant sur la clause
générale de compétence mise en place en 1982. La loi NOTRe réaffirme la vocation de la
collectivité départementale de promotion des solidarités et de la cohésion terTitoriale.
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échéant, dautres

prestataires.
L’action sociale du département. dont le coût financier représente en moyenne plus de la moitié de
son budget de fonctionnement, concerne principalement
- l'enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI). adoption
soutien aux familles en difficulté financière
- les personnes handicapées : politiques d'hébergement et d’insertion sociale, prestation de
compensation du handicap (PCH, loi du l1 février 2005), maisons départementales des personnes
handicapées (MDPH) ;
- les personnes âgées : politique dhébergement et de maintien à domicile, financement des
établissements (dépendance, aide sociale et allocation personnalisée d'autonomie .APA) ;
. les prestations légabs d'aide sociale : gesüon du revenu de solidarité active (RSA). dont le
montant est fixé au niveau national. :
La loi de modernisation de l’acüon publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM)
du 27 janvier 2014 a prévu que. dans les condiüons fixées par décret en Conseil d’État, est confiée
par délégation aux départements qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du
Fonds social européen (FSE),

Les fonctions et tâches
suivantes devront être
décrites
' sélectionner les
opérations [article 73(1),
73(2 -a, b. c, f. g. 73(3)]
' exécuter les tâches de
gestion du programme
(article 74)

En cas de recours à des
prestataires. il convient de
détailler les activités
réalisées par l"OI et les
fonctions extemalisées.

1 -Pilotage

La subvention globale

=> Elaboration de la subvention qIobaIe :
- Définition de la stratégie de mobilisation des crédits européens délégués
- Etablissement de la demande de subvention globale et contractualisaüon avec l’autorité de

gestion

=> Elaboration et suivi des appels à projets
- Définition des critères, rédaction et publication de l'appel à projets dans le respect des délais

préconisés par la DGEFP
. Recherche de porteurs de projets

=> piIQLaae ËieJ,ajejtLon_dQ,la_sybLeLltiQn globale FSE+
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale dont adhésion à la bourse

annuelle régionale des crédits
. Affectation des dossiers aux gestionnaires et organisation des RH dédiés aux tâches de

gesüon
- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs eofinancés. suivi des indicateurs et des niveaux

de programmation et la mise en perspective des modalités de mobilisation des crédits dans le
cadre de la revue de performance

- Rédaction d'un rapport annuel de mise en œuvre
- Mise en place de mesures de sécurisation su système de gestion et contrôle (dispositif CI et

LCF)
- Réflexion sur la mise en œuvre de mesures de simplification

=> Tenue dun dLala> ]ueËeJ;estion aLInuel_aveç l’AGD et de dialoqueq.dqspivi rÉquli9rq
- Participation aux dialogues de gestion avec l’AGD
- Participation aux travaux du réseau régional des OI bretons
- Participation aux comités de suivi, de l'évaluation et de programmation compétents

=> Veille et contrôles:
- Réponses aux contrôles internes et externes (AG, AGD, CICC, CRC), suivi de la mise en

œuvre des suites
- Veille réglementaire FSE : actualisation de la réglementation et des compétences. sur la

péricxie de gestion, pour les gestionnaires des dossiers FSE et les bénéficiaires tiers
- Sensibilisation et alerte auprès des services internes et opérateurs externes bénéficiaires du

FSE+ sur les règles de lutte anti-fraude

=> Communication
. Assure la communication sur l'usage et la plus-value du FSE+

ëpéMùéïJifcü

Le territoire bretillien comprend deux organismes intermédiaires de gestion du FSE+ : le PLIE de
Rennes Métropole et le Département dllle et Vilaine. Afin de s’assurer dune bonne définition des
lignes de partage et de l'absence de double financement, il est prévu de participer aux réunions du
COPIL du PLIE et au COTECH CD35/PLIE,

Tâches effectuées par : Le ou la responsable de la mission de suivi et pilotage des projets
transversaux (MSPPT).

La sélection des opérations
SélecUon opérations : Procédure de sélection à compléter par IOI

La sélection des opérations est effectuée sur la base d'appels à projets préparés et diffusés par 1-OI
pour ce qui concerne son périmètre d'intervention. Les opérations sélectionnées doivent contribuer
à atteindre les objectIfs fixés dans l’appel à projets.
Le descriptif des opéraüons doit être précis et détaillé dans la demande de subvention. tant pour les
objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin
Les critères de sélection et règles de gestion respectent le cadre européen et national, néanmoins
les appels à projets de l'OI peuvent prévoir des critères de sélection et des règles de gestion plus
restrictifs

Chaque appel à projet comporte une enveloppe financière plafond. Une sélection est réalisée,
le cas échéant, si le montant des dossiers à programmer dépasse le montant de l’enveloppe.
Cette sélection est réalisée au regard des critères de sélection fixés dans l’appel à projet et
au moyen de la grille de priorisation des critères de sélection transmise au Comité national
de suivi de janvier 2023

La validation des AAP par l'AGD et la publication des MP s'effectuent également sur le site
fse.gouv.fr.

ties c;itères ;Éécificiuës -à l’OI p;uve–nt être ;jiuiés al reàard àel’artiËutation de la
subvention globale avec les programmes d’insertion des Ol

Articulation avec le Programme Bretillien dInsertion 2023-2027 par exemple et des élérrïents
repris dans les appels à projets,
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2 - La gestion des dossiers

Exécution des tâches de gestion du programme
Le service gestionnaire sassure que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments
physiques et financiers. vérifie léligibilité du projet et des dépenses prévues. riotamment au regard
des régimes daides dEtat et que les avis techniques requis ont été recueilli
Un rapport d'instruction doit être étabII. les éléments relatifs à linstruction dûment saisis. et sans
délai. dans le SI.

=> L’exécution des tâches de gestion du programme :

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Réception- recevabilité : Le ou la gestionnaire FSE assure la fonction de guichet et
d’analyse de la recevabilité des demandes avant instruction (réception sous MDFSE+ des
demandes de subvention, examen de la recevabilité de la demande, le cas échéant.
demande de pièces obligatoires manquantes ... )

- Instruction des dossiers : le ou la gestionnaire s’assure que le projet complet est
suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifie l'éligibilité du projet et
des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d'État et des règles de
rnise en concurrence. Des avis techniques d'autres services ou analyse approfondie des
données financières pourront également être ajoutés au dossier, le cas échéant.

- L’éligibilité est vérifiée par rapport au PON FSE+. aux appels à projets FSE+ et aux
objectifs de la politique insertion de l’OI.
Le rapport d'instruction conclut à un avis favorable ou défavorable sur le projet présenté. Il
est établi par l'agent.e en charge de l'instruction du dossier et il fait l'objet d'une validation
hiérarchique sous MDFSE+.
Le rapport. signé par le ou la gestionnaire et le ou la responsable hiérarchique, est scanné
et stocké dans « Ma démarche FSE+ ».

- Sélection, notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet : Le ou
la gestionnaire émet un avis quant à la programmation des opérations et sur la sélection de
ceux-ci le cas échéant, en fonction des critères de sélection prévus par le PO et l’appel à
projet. L’avis motivé est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire
et téléchargé dans le SI,

- Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
La décision d’attribution, d’ajournement ou de refus de l’aide communautaire est notifiée au
bénéficiaire. La convention ou l’acte attributif de subvention, ainsi que leurs annexes
financières et techniques sont établis et signés électroniquement dans MDFSE+. Dès lors.
une avance du montant de la subvention FSE accordée peut éventuellement être versée à
l'opérateur,

Spécificités de l’OI
Examen en interne des avants projets FSE+ en COTECH CD35/PLIE pour les opérations
répondant à l’AAP du Département et en COPIL PLIE pour les opérations répondant à l’AAP
du PLIE de Rennes Métropole.

Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics : Pour les marchés publics, les
cahiers des charges et règlement de consultation indiquent également l’ensemble de ces
obligations. notamment via une annexe. Les modèles nationaux sont systématiquement
utilisés afin de rappeler les obligations communautaires. Il est effectué une analyse préalable
du marché sur sa compatibilité avec les règles de gestion du FSE+ (Vérification de la régularité
du marché et du respect des obligations spécifiques FSE+. appui technique sur le volet FSE+
du marché)

Le département peut être lui-même bénéficiaire d’opérations cofinancées par le FSE+ pour
lesquelles il est maître d’ouvrage ; il s’agit d'opérations de dépenses propres hors marché
public ou de dépenses propres en marchés public,

Tâches effectuées par : les agents de la Mission Suivi et pilotage des projets transversaux de la
Direction lutte contre les exclusions

La proqrammation

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à lordre du your dur
Celtli{1 émet un avis sur les proiets
Un PV du comité de programmation est étaI
sélection. et les points en discussion. Ce PV précise le montant des dépenses
de laide accordée et son taux
La décision est notlfiée au bénëôciaire. La convention ou lacte attribtitif de subvent,
leurs annexes financières et technique

comité de proqrammatior

faIsant aDDaraÎtre les motifs de sélection o
-etenues. le

sont établis et signés électroniquement di is hIDFSE+

Les projets sont transmis à l’AGD pour avis au moins 10 jours ouvrés avant la date de la
commission de programmation de l'OI qui constitue l’instance de sélection et de programmation de
l’OI. Lorsque l’autorité de gestion déléguée émet un avis, celui-ci est reporté dans le compte rendu
de la commission de programmation de l’OI.

La commission de programmation de l'OI est la seule instance de sélection, de programmation et
d’attribution des subventions

L'information et la présentation des dossiers à la Commission régionale de programmation
européenne. CRPE peut se faire a posteriori du comité de programmation de l'OI, une fois par
appel à projets.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l'ordre du jour d’un comité de programmation. La
décision du Comité de proqrammation valide ou pas l'attribution d’une subvention (favorable
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défavorable, sous réserve ou ajourné). Pour les avis sous réserve, le dossier est examiné k)rs d’une
session ultérieure afin de lever la réserve et démettre un avis définitif.

Un PV du comité de programmation précise le montant des dépenses retenues. le montant de l'aide
FSE accordée et son taux.

Afin de s’assurer de l’absence de œnflits d'intérêts, les membres du comité de programmation
ayant un lien avec la structure porteuse de projets ne participent pas aux débats et au vote. Ils
signent également un formulaire dabstention

Spéc-ifièitàs–di IFOI :
Préciser le fonctionnement, la composition et les fréquences du comité de programmation (en
indiquant les modalités d'implication/d'information de l'autorité de gestion)

Pour les départements. le comité de programmation est la commission permanente. Au
Département d'llle et Vilaine, elle se réunit 1 fois par mois sur 12 mois
La présidence de la CP est assurée par le Président du Conseil départemental. Elle réunit
l’ensemble des conseillers départementaux (54 membres).
Les décisions de la CP font l’objet d'un relevé de décision de la part du Service de l’Assemblée
(Direction assemblée. affaires juridiques et documentation) au Secrétariat général, transmis aux
Directions/Services. La décision de la CP œnsiste en une formule exécutoire sur la note
soumise par les Directions/services via l’outil de communication interne « Délib35 »
Cette formule relève du service de l'assemblée. Tout rapport de programmation d'opération
FSE+ comporte les références du dossier MDFSE+ et du bénéficiaire, le plan de financement
complet avec le taux de cofinancement du FSE+ et des données sur la nature de l'opération.
Juridiquement. la décision de la Commission Permanente est soit

- L’adoption du projet et de son cofinancement FSE+
- Le vote contre le projet et son cofinancement FSE+

Spécificité sur les articulations PLIE- Département : Afin de s’assurer d’une bonne définition des
lignes de partage et de l’absence de double financement, il est prévu d'échanger régulièrement
sur bs Appels à projets et les opérations programmées lors du COPIL du PLIE et du COTECH
Département d'llle et Vilaine/PLIE de Rennes Métropole,

Procédures de vérifIcation
des opérations : le cas
échéant identification des
entités tierces auxquelles
ce contrôle est confié cf.
article 74 (1-a à d. 2 et 3)
du RPDC

également bénéficiaire dune opération. veiller au principe de séparation des fonctions (préciser
entités responsables).

Des visites sur place sont effectuées sur un échanti!!on dopérations.
Elles s'organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé décrire
Préciser si ces visites feront lobjet dune extemaïisation

3-La vérification des opérations
Le ser/ice gestionnaire recoit au sein de ÈtDFSE+ les bilans dexécution établis par le bénéficiaire et
réalise un contrôle de service faIt afin de vérifier la éalisation de lopération. la régularité des
dépenses présentées par le ëénëficia're et liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire
au titre du bilan déposé

- Suivi de l’exécuüon des opérations : L’ensemble des bilans déclarés par les bénéficiaires font
l’objet d’une vérification de service fait par le service gestionnaire réalisée conformément aux
indications du guide de procédure de l'autorité de gestion en utilisant le module dédié de Ma-
démarche-FSE+. Le service gestionnaire vérifie la recevabilité du bilan transmis, point de départ
du délai de 80 jours pour la réalisation du paiement.

- Contrôle des données relatives aux indicateurs de réalisation et de résultats et veille sur la
qualité et l’exhaustivité des données recueillies par les bénéfIciaires. Il est également tenu au
respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de protection des données
personnelles telles que définies dans la loi modifiée n'78.17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés et au RGPD,

- Visite sur place en cours d’opération : Des visites sur place sont effectuées selon un plan
prévisionnel annuel formalisé en lien par le ou la référent.e contrôle interne. Les visites sur place
sont organisées en cours d’action. à tout moment de l’exécution, afin de vérifier la réalité des
réalisations physiques et des moyens mobilisés par le bénéficiaire. Le taux de VSP à réaliser
concerne un minimum de 20% des opérations retenues dans la programmation.
L'échanüllonnage est réalisé en prenant en compte les opérations avec un montant de FSE+
élevé et les opérations dites « à risque ». Les principaux risques repérés sont :

- opérations présentant un montant de subvention FSE+ élevé ;
- opérations portées par des organismes nayant pas précédemment bénéficié de

financements communautaires :

- opérations pluriannuelbs n'ayant pas fait l'objet de visites sur place les années antérieures
opérations récurrentes portées par un même bénéficiaire ;

- opérations susceptibles de donner lieu à un bilan inexact, soit en raison d'un bilan
intermédiaire erroné, soit en raison de difficultés précédemment rencontrées à loccasion d'audits
ou de contrôles nationaux et communautaires.

Ces principaux risques identifiés sont susceptibles d'évoluer si besoin. Les VSP peuvent être
ciblées sur ces risques identifïés.
L’échantillon retenu doit être représentatif des différents dispositifs retenus sur l’ensemble du
prog rarnrrle.
A l’issue des visites sur place un rapport est produit : Le rapport est élaboré sur la base du
modèle national de « Rapport de visite sur place » en vigueur au momen.t de la visite
éventuellement complété par l'OI.
Les conclusions de ce rapport font lobjet d'un suivi lorsque des actions sont attendues de la part
du bénéficiaire.

- Contrôle de service fait : Le service gestionnaire réalise un contrôle de service fait afin de
vérifier la réalisation de l'opération, la régularité des dépenses présentées par le bénéficiaire et
liquider le montant de fonds européens dû au bénéficiaire au titre du bilan déposé. Les demandes
de pièces complémentaires interrompent le délai de 80 jours pour la réalisation du paiement,
Le gestionnaire vérifie

- la complétude des données et pièces permettant un contrôle de service fait et délivre (via
MDFSE+)
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la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en
ressources) avec l'opération telle que décrite dans l'acte attributif et ses annexes et aux
instructions en vigueur,
- le respect des politiques et priorités communautaires et le respect des obligations de
publicité

la réalité physique de l'opération cofinancée par des éléments figurant au dossier complété,
pour un nombre significatif d’opérations et lorsque leur nature s’y prête, par une visite sur
place en cours d'exécution
- le caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de
justificatifs de dépenses, hors dépenses forfaitisées,

Le ou la gestionnaire
- détermine le montant des dépenses totales éligibles et de la participation communautaire
due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l'acte attributif,
- établit un certificat de contrôle de service fait et un rapport de contrôle précisant la date des
vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas
d’irrégularité détectée (sous MDFSE+)
- conserve dans le dossier unique via « Ma Démarche FSE+ » tous les éléments relatifs à ces
traitements et vérifications

Le rapport est signé par le ou la responsable hiérarchique du service gestionnaire et téléchargé
dans le SI.
Les notifications provisoires sont envoyées par le service gestionnaire. La période contradictoire
est fixée à 15 jours calendaires. La notification des conclusions suite à une procédure
contradictoire, le cas échéant, est envoyée par le service gestionnaire au bénéficiaire, incluant les
délais et voies de recours

- Mise en paiement des aides aux bénéficiaires ou émission d’un titre de recettes en présence
d’un indu,

- Transmission des dossiers à l'AGD pour remboursement de l'aide communautaire
- Classement et archivage des dossiers

Tâches effectuées par : La programmation des visites sur place est effectuée par le ou la
référent.e contrôle interne

Les visites sont réalisées par le ou la responsable de la MSPPT ou le ou la gestionnaire qui n’a
pas procédé à l’instruction. Les CSF sont réalisés par le ou la gestionnaire qui n’a pas procédé à
l’instruction ou/et le prestataire,

Autres éléments particuliers de l'OI
Eléments relatifs à la gestion de dossiers de marché publics
ex : Dans le cadre des marchés publics, les visites sur place, seront organisées auprès des
titulaires des marchés, en binôme avec le service bénéficiaire et sous la responsabilité du
service gestionnaire

4-L’externalisation de missions :
Des tâches relatives à la gestion des dossiers d’opérations (formation. instruction, visites sur place,
CSF notamment) et au contrôle interne sont susceptibles d'être externalisées. Le prestataire
éventuel sera sélectionné après mise en concurrence dans le respect du code des marchés
publics

L’OI garde néanmoins la maitrise juridique de l’ensemble de la piste d’audit et signe les rapports
d'instruction, de visites sur place et/ou de contrôles de service fait.

L’OI informe par mail le porteur de projet de l'externalisation et donne accès au dossier sur MDFSE+
au prestataire. Le prestataire réalise le CSF sur MDFSE+ et à l'aide de ses propres outils (annexe
de contrôle), tous les échanges entre prestataire et porteur de projet sont consignés dans le SI. Le
service gestionnaire est en copie. Le service gestionnaire supervise toutes les étapes de la mission
externalisée

Tâches effectuées par : Far Conseil en lien avec la MSPPT

Autres éléments particuliers de l'OI :
Le Département a désigné un prestataire par un accord cadre. pour assurer des missions
d’assistance technique à la gestion du FSE+. Ce marché prévoit la possibilité de déléguer tout
type d’actes de gestion : instruction, VSP et CSF ainsi que les réponses aux audits, contrôles et
2 jours de formation. Il est envisagé de faire réaliser par le prestataire les instructions, CSF
concernant les opérations internes pour assurer une absence totale de conflit d’intérêts,
Le cabinet retenu est FAR conseil

Description des mesures
et procédures anti-fraude
cf. article 74 (1 {) du
règlement (UE) n'
2021/1 060.

Ces éléments sont communs à l’ensemble des entités participants à la gestion du programme et
décrits dans le DSGC de l’AG

Le groupe régional des référents CI breton s'engage à travailler les outils dans ce sens

2.1.3. Cadre
permettant la
réalisation, en
cas de besoin.
d'un exercice
approprié de
gestion des
risques. en
particulier en cas
de changements
importants
intervenant dans
le système de
gestion et de
contrôle.

Il sagit détablir à partir de
l’analyse des tâches une
évaluation des principaux
risques (cartographie)
associés à la gestion des
fonds et de définir les
dispositifs palliatifs en
conséquence.

et lannexer au Drésent document.
Le modèle de cartographie des risques. basé sur le modèle de la précédente programmation. sera
retravalllé dans les mois à venir. Un modèle actualisé sera transmis en 2023.

Annexe
cartographie des
risques

L’exercice de gestion des risques s’inscrit dans le cadre du Contrôle interne,
Le contrôle interne est un outil de pilotaqe. Ce dispositif doit être mis en oeuvre par les services
gestionnaires (autorités de gestion déléguées et organismes intermédiaires) et mobilise l'ensemble
des agents du service impliqués dans la gestion des fonds FSE,

L’objectif du dispositif est de
mettre en place une organisation des activités plus efficace et plus performante en

formalisant les procédures.métier
- prendre en compte et maîtriser les risques significatifs opérationnels. financiers ou de
conformité en procédant à une réévaluation régulière des risques.
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est une démarche structurée et normée pour pouvoir être auditée. Sur la gestion
des crédits FSE/IEJ, cela se traduit par l'établissement par les organismes intermédiaires
- de leurs organigrammes fonctionnels nominatifs ;
• de leurs cartographies des risques et leurs plans d’action
. de leurs cartographies des processus
- de leurs plans de visites sur place.

La mise en place de ce système de contrôle interne permet
- didentifier. d’évaluer et de maîtriser les risques liés à la gestion des fonds européens :
- de fournir une assurance raisonnable que le dispositif de gestion et de contrôle fonctionne
efficacement.

Le contrôle interne de la gestion du FSE a un rôle particulier dans lélaboration et la mise en œuvre
de la lutte contre le connit dintérêts (vis-à-vis des élu.es et des gesüonnaires) et de la lutte contre
la fraude à toutes les étapes de la procédure.

Un référent de contrôle interne est mis en place dans chaque organisme interïnédiaire

Les tâches relevant du référent de contrôle interne sont

- la réalisation du plan de contrôle annuel et d'un rapport de contrôle interne sur la base de
contrôles système et de contrôles des dossiers gérés
- l'élaboration des critères de risques et du plan de VSP
- l'association et l'appui aux contrôles externes (Supervision DREETS. Audit d'opération DREETS
ou CICC )

- la participation au dialogue de gestion avec l'AGD et aux échanges avec l’AGD en fonction du
besoin.
- l’animation de la stratégie de lutte contre la fraude dont la veille sur le risque de conflit d'intérêt,
- la réalisation et la mise à jour de la cartographie des risques en lien avec les gestionnaires,
- la participation active au sein du réseau breton des référents contrôle interne bretons FSE+
- le pilotage de marchés publics pour d’éventuelles prestations extemalisées de contrôles
d'opération
. les procédures de validation des outils de CI

B_âeÏë+Ë;ttÛèijir–[i;–oüàéïémitHellüieï;i;iü-;àLïàin Glici
évaluation, pilotage et audit du pôle ressources du Département,

Autres éléments particuliers de l’OI

Animation du réseau des OI breton sur le volet Contrôle interne avec le départernent 56

Identifier service ou
personne en charge,
Préciser objectifs et
programme de travail ;
modalités dactualisation
(révision annuelle, et en
tant que de besoin,
notamment en cas
dévolution substantielle

\ des activités).

sein (rattaché au Pôle Ressources)
Le ou la référente « contrôle interne sur la gestion du FSE », auditeur interne relève du
Service Evaluation, pilotage et audit,
Le œntrôle interne à la charge du département reprend la forme du modèle national en la matière
Il peut si besoin être réalisé par un prestataire externe, suite à une mise en concurrence. Sur la
mission de contrôle interne, il pourra si besoin faire appel à un prestataire externe spécialiste de ce
type daudit,
Des crédits d'AT peuvent, si besoin. être utilisés sur la mission de contrôle interne,
Toutefois, le Service contrôle de gestion, évaluation, audit conservera sa responsabilité pleine et
entière sur le contrôle interne de la subvention globale FSE+
L'agent.e référent.e dispose d-un compte MDFSE+

des gestionnaires
2.1.4,

Organigramme
de l'organisme
intermédiaire et
informations sur
ses liens avec
tout autre
organisme ou
toute autre
division (interne
ou externe)
exerçant les
fonctions et les

tâches prévues
aux articles 72 à

74

Il s'agit de bien identifier
chacun des ser/ices
instructeurs. ses missions
et les moyens humains en
place ou prévus (préciser
ETP en place et /ou
fourchettes prévues).

Annexes

organigranlme(s)
de IOI
- fiches de poste

Les organigrammes
fonctionnels doivent
détailler les fonctions et les
principales tâches des
agents.
Concrètement. ils doivent
détailler pour chaque tâche
de la piste d'audit la
personne responsable de
cette tâche. son suppléant.
les personnes chargées
des contrôles et les
délégations de signature et
les habilitations
informatiques (par rapport
à Ma-démarche-FSE+). Ils
doivent également faire
ressortir

' la séparation des
fonctions cf. au point 1_3.4.

' les postes dits
-sensibles’ et

’ les mesures de
sécurisation mises en
place
Toutes les fiches de
postes (indiquant les
objectifs et la portée du
travail. les tâches et les
responsabiIItés) doivent
être fournies au soutien du
DSGC : elles doivent faire
référence à la nou/elle
programmation 2021 -2027

Il devra être possible de
faIre le lien entre
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l'organigramme fonctionnel
et les fiches de postes.

2.1.5. Indication
des ressources
dont l'allocation
est prévue pour
les différentes
fonctions de
l'autorité de
gestion (y
compris des
informations sur
toute
externalisation
prévue et son
champ
d'application, le
cas échéant)

Il convient de détailler les
moyens humains en place
ou prévus (préciser ETP
en place et /ou fourchettes
prévues) .

Direction lutte contre les Exclusions DLCE. Mission suivi et pilotage des projets
transversaux MSPPT.
Le ou la responsable de la MSPPT est Cheffe de service OI (0.10 ETP) et Gestionnaire de la
subvention globale (0.70 ETP). La MSPPT comprend également deux gestionnaires et un.e
assistant.e
- Un ou une gestionnaire pour 0.8 à 1 ETP et un ou une gestionnaire pour 0.9 à 1 ETP
- un ou une assistant.e pour 0.60 ETP
SoIt un effectif total variant de 3.40 à 3.10 ETP en fonctIon du temps partiel des
gestionnaires.

Il convient également que
vous fassiez référence à
vos procédures de
recrutement, de pourvoi
des postes vacants ou en
cas d'absence prolongée
d'un membre du personnel
(avec garantie de
séparation des fonctions)

Référente contrôle interne : Un auditeur pour 0,10 ETP

L’Assistance technique Cabinet FAR Conseil est valorisé à hauteur de maximum de 0.4 ETP / an

Détailler les procédures
qui permettent de

s'assurer que les moyens
humains sont adéquats du
point de vue quantitatif et
compétences. Préciser
acquis de compétence des
personnels. actions de
formation envisagées.

Procédure de recrutement : Le Département (collectivité territoriale) est soumis au statut de la
Fonction Publique territoriale et aux cadres d'emplois pour les postes concernés. Les modalités et
procédures de recrutement sont précisées par les statuts particuliers (cadres d’emplois filière
administrative, attaché (A) et rédacteur (B) territorial). Les postes dédiés à la gestion du FSE font
l'objet de critères d'aptitudes en termes de connaissances, d’expériences sur la gestion du FSE+

Procédure : Appel à candidature interne et externe sur fiche de poste détaillée, examen de
dossiers de candidature. jury d'entretiens de sélection

Détailler les procédures
qui permettent de
démontrer que le
personnel bénéficie
régulièrement de formation
dans le cadre d'exécution
des tâches liées à la

gestion du FSE+ et
préciser également les
formations dispensées aux
nouveaux arrivants.
Promouvoir l'ancienneté
des agents le cas échéant.

Procédure de remplacement : Elle relève de la Direction des Ressources Humaines avec
contribuüon des services concernés par le recrutement (élaboration fiche de poste, participation au
jury de recrutement. . . )

En cas d’absence, un plan de continuité d’activité désigne des binômes sur chaque mission pour
assurer la continuité de service U)Ian à joindre) .

Adaptation des moyens à la gestion du FSE+
L’évaluation annuelle des personnels dédiés à la gestion du FSE+, le rendu compte et la
supervision des autorités hiérarchiques et fonctionnelles est assurée en continu, les contrôles
internes, externes et audits servent d'indicateurs sur ce point

Formation des personnels sur la gestion du FSE+ :
Les agents bénéfîcieront d'une actualisation des connaissances sur la gestion du FSE+ tout au
long de la période de gestion du PN FSE 2021-2027 en fonction des offres nationales ou régionales
de l'AG/AGD et du réseau des OI avec le cas échéant des modules spécifiques liés à leurs activités
et aux évolutions réglementaires
Les gestionnaires du FSE seront systématiquement invités à bénéficier des actions de formation
proposées dans le cadre du plan de formation national et régional FSE
Un plan de Formation annuel et pluri annuel piloté et géré par la DRH/ Service Formation planifie et
articule les besoins des agents avec l'offre de formation de la collectivité et du Centre National de la
Fonction Publique Territoriale (CNFPT).

La DGEFP met en place un programme de formation qui est défini dans le DSGC de l'autorité de
gestion.

3. ORGANISME EXERCANT LA FONCTION COMPTABLE

4. SYSTÈME ELECTRONIQUE

conformément au point 4 du DSGC de l'autorité de gestion
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ANNEXE 4

BAREMES POUR L’APPLICATION DE CORRECTIONS FORFAITAIRES

Une correction forfaitaire peut être envisagée lorsque les informations résultant d’un audit ou d’un
contrôle mentionné à l'article 11 de la convention de subvention globale ne permettent pas d’évaluer
de façon précise les conséquences financières d’une irrégularité, ni par des moyens statistiques, ni
par référence à d’autres données vérifiables :

en raison de la nature de l’irrégularité ou de l’insuffisance du système (par exemple, règles
relatives aux marchés publics ou à la publicité non respectées). Dans de tels cas, il convient
d’appliquer une correction forfaitaire à l’opération individuelle, sur la base de la gravité de
l’irrégularité

dans le cas d'une insuffisance grave dans le système de gestion et de contrôle (par exemple,
vérifications ou audits de la gestion inefficaces), pour laquelle il est impossible de quantifier
précisément la correction financière

Dans ces conditions, il convient d'appliquer une correction forfaitaire à la dépense déclarée pour la
partie du système concernée conformément aux critères et barèmes îndicatifs définis ci-après

Correction à hauteur de 25%

Lorsque le système de gestion et de contrôle présente des insuffisances graves et qu’il y a des
indications d’irrégularités répandues et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou
frauduleuses, une correction de 25% est justifiée puisque l’on peut raisonnablement supposer que la
liberté de présenter impunément des demandes irrégulières entraînera des pertes exceptionnellement
élevées pour le budget de l'Union européenne. Une correction à ce taux est également appropriée
pour les irrégularités individuelles de cet ordre de gravité mais qui n’invalident pas l’ensemble de
l'opération

Correction à hauteur de 10a/,

Lorsque le système de gestion et de contrôle ne fonctionne pas ou fonctionne si inefficacement ou si
rarement qu’il ne permet absolument pas de constater l’éligibilité des demandes de paiement ou de
prévenir les irrégularités, une correction de 10 % est justifiée, puisque l’on peut raisonnablement
conclure à l’existence d’un risque élevé de pertes étendues pour le budget de l’Union européenne.
Une correction à ce taux est également appropriée dans le cas d’irrégularités individuelles ou
systémiques de gravité moyenne

Correction à hauteur de 5Q/,

Si le système de gestion et de contrôle fonctionne, mais que sa cohérence, sa fréquence ou son
intensité n’est pas conforme à la réglementation de l'Union européenne, une correction de 5 % est
justifiée, puisque l’on peut raisonnablement conclure que le degré de garantie de la régularité des
demandes n’est pas suffisant et que les risques pour le budget de l’Union européenne sont
significatifs. Une correction à ce taux peut également être approprÈée pour des irrégularités
individuelles ou systémiques moins graves

Conformément au principe de proportÈonnaËité, le taux de correction peut être ramené à une fourchette
comprise entre 2 % et 5 % lorsque la nature et la gravité de l’insuffisance, de caractère individuel ou
systémique, mais toujours grave, ne sont pas réputées justifÈer un taux de correction de 5 %

Ces taux sont appliqués à la dépense restant après déduction des montants corrigés pour chaque
cas


